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LA FRA CE VA-T-ELLE , 
• 

VERS UNE REVOLUTION 7 

D epuis près de 180 ans, la France 
cherche un équilibre politique 
stable. Elle a cru le trouver 

avec la IIIe République, mais ce 
n'était, pendant les vingt dernières 
années de son existence, qu'une ap­
parence. En fait nos quatre Républi­
ques, même après de brillants dé­
buts, ont toutes été trop faibles pour 
résister à des événements graves, et 
l'habitude s'est prise de recourir à 
de grands hommes ou à de grapds 
noms - les deux Napoléon, Pétain, 

Michel Rocard 

De Gaulle - pour . sortir le pays 
d'une crise momentanée. Jusqu'ici 
aucun de ceux-ci n'a réussi à assurer 
sa succession de manière efficace ; 
au contraire ces successions ont toutes 
été marquées par des bouleverse­
ments importants. 

Le gaullisme est-il un bonapar­
tisme classique ? Est-il une étrange 
conjonction du recours au grand nom 
et du maintien en vie d'une Répu­
blique impotente ? Va-t-il au con­
traire être capable, tirant à son pro-

fit certaines leçons du mouvement de 
mai, d'apporter à la France les chan­
gements nécessaires pour en faire un 
pays capitaliste moderne, et par là 
stable encore quelque temps 'jusqu'à 
ce que de nouvelles contradictions 
l'amènent au socialisme ? Telle est 
la partie qui va se jouer cet au­
tomne, et telle est la vraie question 
que èhacun se pose en se demandant 
si « ça va recommencer ? » 

( suite page 2) 
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Pour tenter de savoir ce qui est 
le plus prohahle, il faut d'abord 
éclai_rer ce qui s'est passé. 

La F.rance n'a jamais été un pays 
marqué par le dynamisme économi­
que. Cela explique qu'à chaque phase 
de 'son histoire, l'intervention de 
l'Etat ait été nécessaire pour mettre 
au jour les formes nouvelles de la 
socié\é en gestation. Les « missi domi­
nici » de Charlemagne, les intendants 
de Louis XIV, les représentants en 
·mission de la Convention, les préfets 
de Bonaparte et de nos Républiques 
.successives n'ont pas ·eu d'autre rôle. 
Mais jamais les couches conserva­
trices du pays n'ont, comme elles 
ont su le faire en Angleterre et awc 
Etats-Unis, joué le jeu du change­
ment et du développement. 

Bien au contraire elles ont tou­
jours tenté de maintenir le plus long­
temps possible les privilèges hérités 
des formes de production dépassées, 
ne cédant devant l'emergence de 
r·apports nouveaux qu'après de ·dures 
résistances; La Fronde, la Révolution 
de 1789, les Journées de 1830 et de 
1848, la Commune sont autant d'éta-

__ pes de cette histoire toujours recom­
mencée. 

Ce sont ces conflits qui firent ~ 
jour dire à Marx que la France est 

· le seul pays du monde où les luttes 
de classes furent toùjours poussées 
jusqu'à leur terme. 

Fidèle à sa · stratégie de conserva­
tion sociale sans compromis, la droite 
française a utilisé la démocratie élec-

. tive pour consolider ses privilèges et 
se mettre à l'abri des risques qu'en­
gen<lre le progrès économique · et so­
cial. C'est ainsi que le tarif protec­
tionnis~e de Méline a petit à petit 
~onduit la Ille République à une 
quasi-paralysie économique qui a 
provoque son effondrement en 1940, 
alors que d'autres régimes résistaient 
à la défaite. 
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ÉDITORIAL 

La nécessité d'un équilibre écono­
mique et social plus dynamique fut 
tellement évidente à la libération 

, qu'elle engendra une nouvelle al­
liance de forces sociales : c'est une 
coalition des éléments modernes du 
grand capitalisme avec la direction 
de l'appareil économique et finan­
cier de l'Etat qui imposa à la France 
un développement industriel rapide. 
Cette coalition n'hésita pas à faire 
payer les charges de ce développe­
ment par l'inflation; faute de pou­
voir imposer les réformes fiscales né­
cessaires à un Parlement où les for­
ces conservatrices sont toujours res.­
tées majoritaires, même à travers les 
partis de gauche (que l'on pense à 
la défense des houilleùrs de cru !) . 
Mais cette coalition n'était puissante 
qu'en matière de politique finan­
cière intérieure, elle n'a pu imposer 
à temps au Parlement, c'est-à-dire à 
toutes les couches conservatrices du 
pays, les · décolonisations nécessaires 
ni en Indochine ni en Algérie. Ainsi 
mourut la IVe République. 

Le gaullisme à ses débuts réduisit 
lès pouvoirs du Parlement, et . parut 
vouloir renforcer encore la coalition 

. du grand capital et de l'appareil 
d'Etat, pour continuer à infliger le 
développement capitaliste à un pays 
qui dans sa majorité n'en voulait pas. 

Mais il lui a fallu une hase sociale 
et un électorat. Il n'a pu la trouver 
que dans la droite française la plus 
classique. Et cette hase sociale du 
gaullisme, soucieuse de préserver la 
spéculation foncière, les rentes para­
sitaires excessives des notaires, de 
certains pharmaciens, des pro­
moteurs, de la grande agriculture 
concentrée, protégée par les prix con­
sentis à la petite exploitation, sou­
cieuse aussi de protéger un système 
d'enseignement parfaitement conser-­
vateur, a manifesté à partir des an­
nées 1960 un mécontentement crois­
saµ.t devant les tentatives technoéra­
tiques du - gaullisme dans ce qu'il 
avait de moderne. · 

Le grand artis·an de la réconcilia­
tion i du gaullisme et de la droite 
classique, quoi qu'il en dise au­
jourd'hui, est Giscard d'Estaing. Ti­
rant argument d'un des cahots engen­
d(rés par cette politique de dévelop­
pement à hase monétaire, la crise 
d'inflation de 1963, il a utilisé la 
nécessité très réelle pour la France 
de s'ouvrir à un commerce internatio­
nal croissant et donc d'assurer la sta­
bilité de ses prix, comme un prétexte 
pour briser les mécanismes du déve­
loppement français depuis la guerre. 
S'appuyant sur la vieille hostilité à 
l'Etat qu'a toujours manifestée la 
droite française, il s'y est cherché un 
électorat en lui donnant des satis­
factions importantes. Il a de la sorte 
démantelé les moyens financiers de 
l'Etat pour satisfaire les banques 
mais a du coup freiné les investisse­
ments. Il a Jimité le déficit budgé­
taire pour s·atisfaire les conceptions 
désuètes de la droite poujadiste mais 
a du coup empêché l'Etat de faire 
face à ses charges en matière de 
développem ent urbain, de recherche 
scientifique, de Sécurité sociale et 

surtout d'enseignement. Il a enfin 
canalisé les pulsions nationalistes du 
Général Président vers l'idée absur­
de d'attaquer les Etats-Unis sur le 
front monétaire, ce qui obligeait la 
France, comme le fait l'Angleterre· 
depuis vingt ans avec les tristes ré­
sultats que l'on voit, ::à sacrifier à 
tout moment son expansion à sa mon­
naie. Cela a provoqué la montée du 
chômage dans un pays qui ne· le con­
naissait pas. 

Ce nouvel équilibre était franche­
ment réactionnaire. S'il a tenu cinq 
ans, c'est uniquement parce qu'à l'in­
verse d'un patronat qui n'a jamais 
cessé de violer cyniquement la léga­
lité en matière de droit social, la 
classe ouvrière de · notre pays restait 
étonnemment respectueuse dans ses 
formes de lutte, de lois et réglements 
pourtant tournés contre elle. Mais le 
mécontentement devant une politi­
que aussi sc_andaleuse s'accumulait. 

L'explosion a commencé dans le 
secteur universitaire, parce qu'il 
était le plus affecté par cette poli­
tique de ~onservation sociale systé­
matique. Et l'explosion étudiante a 
montré à la classe ouvrière que l'ac­
tion payait. De là l'énorme mouve­
ment de grèves que nous avons con• 
nu. 

La carence des directions tradition­
neJles de la gauche n'a pas permis 
que la crise serve à mettre en place 
un gquvernement plus conforme aux 
interêts du pays, et le gaullisme reste 
en place, apparemment renforcé. 
Mais ce n'est qu'une apparence. 

Car les conséquences du mois de 
mai sont nombreuses : 

1 ° La vieille université est morte, 
et la création d'une nouvelle univer­
sité ne peut se faire qu'à travers 
d'âpres conflits, déjà visibles. 

2° Un très grand nombre de Fran­
çais ont pris conscience de ce que le 
système capitaliste connait toujours 
de graves contradictions, et que des 
solutions socialistes sont plus néces• 
saires que jamais. 

3° Les forces qui sont entrées en 
lutte ne sont pas représentées au Par­
lement. Les arbitrages se feront donc 
ailleurs : dans les commissions con­
sultatives du régime, ou à défaut 
dans la rue, le choix • appartient au 
gaullisme. 

4° Les deux grands équilibres sur 
lesquels ·a vécu la France depuis la 
guerre sont brisés. Le premier, celui 
du développement par l'inflation, 
parce que le gaullisme l'a détruit 
avec le plan de stabilisation, le se­
cond, celui qui consistait à augmen­
ter les privilèges des couches para­
sitaires, parce que les travailleurs ont 
refusé d'en faire les frais et ont arra­
ché les accords de Grenelle. 

La principale victime des accords 
de Grenelle n'est pas la petite bour­
geoisie-- traditionnelle, toujours maî­
tresse du système, mieux représentée 
que jamais au Parlement, et qui est 
en train de se fabriquer un outil poli­
tique sous la direction de Robert 
Poujade. Ce n'est pas non plus la 
classe ouvrière : les augmentations 
de salaires sont réelles et importan-
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tes. C'est le grand capitalisme mo­
derne, qu'il soit français ou interna­
tional. 

Amputé d'une part importante de 
ses profits, donc de ses possibilités de 
croissance, il va tenter de prendre 
sa revanche. Il peut le faire en re­
venant aux méthodes de ia lihéra­
tion : planification secrète organisée 
en collusion avec l'appareil d'Etat et 
grâce à l'inflation. Mais le gaullisme 
ne renonce pas à ses rêves. Il a pris 
le risque fanfasti_que de supprimer 
le contrôle des changes avant d'avoir 
reconstitué les conditions d'un déve­
loppement intérieur équilibré. Avec 
les charges résultant de Grenelle, le 
grand capital ne peut accepter une 
politique « orthodoxe ». Cela ouvre 
la perspective de conflits graves dans 
l'appareil gaulliste. 

A l'Université il en va de même. 
Edgar Faure, et avec lui les forces 
moderne~ du capitalisme, savent que 
la France a besoin d'urgence d'une 
université efficace. S'il faut pour cela 
mettre à has le pouvoir mandarinal 
des parvenus parmi nos chers profes, 
seurs, soit. Il espère faire accepter la 
chose en maintenant l'interdiction 
des libertés politiques et syndicales 
à l'Université. Mais notre vieille 
droite, appuyée par de nombreux 
enseignants conservateurs, même s'ils 
votent · S.F.I.O. ou P.C., ne l'entend 
pas de cette oreille, et la bataille est· 
ouverte comme le montrent les décla­
rations publiques de Robert Poujade. • 

La lutte est donc commencée à l'in­
térieur même du gaullisme. ,La petite 
bourgeoisie réactÎonnaire peut ga­
gner : le régime tournera le dos à 
l'expansion, deviendra plus répressif 
et policier. C'est l'assurance -d'une 
nouvelle explosion. Le grand capital 
moderne peut gagner. C'est le « dia­
logue », èn· fait l'affrontement pied 
à pied dans tous les lieux de pou­
voir, mais l'évolution sans cahots, au 
moins pour un temps. Il faut alors 
savoir ne pas s'arrêter en chemin. 

Ce n,.est pas le mouvement socia­
liste qui peut choisir, c'est le gaul­
lisme. Les forces ,socialistes ne pèu­
vent provoquer les transformations 

· sociales, mais elles peuvent saisir les 
occasions pacifiques ou violentes ... 
ou les manquer. La parole est au 
gaullisme. Il va falloir déterminer 
vite les terrains de lutte qu'il nous 
ouvre. 

Un parti ~ocialiste doit savoir pour­
suivre les mêmes buts dans l'une ou 
l'autre situation, et utiliser les mo­
yens que la stratégie du pouvoir 
l'oblige à utiliser. Les conditions du 
succès, c'est de savoir analyser cor­
rectement la situation et d'employer 
la bonne stratégie. C'est plus encore 
d'amener à la lutte socialiste un 
nombre croissant d'hommes, attirés 
moins par un romantisme dépassé 
ou un goût morbide de la violence 
que par la volonté résolue de cons­
truire par tous moyens que les cir­
constances · imposeront une société 
socialiste libre. L'expérience tchèque 
laissait entrevoir il y a encore peu de 
semaines à quel point cette espé­
rance pouvait _provoquer l'enthou­
siasme! de tout un peuple. D 
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□ Elysée 

Le 
et 

Bon 
les 

Dieu 
canards sauvages 

Roland Cayrol 

M esdam~s, messieurs, je me 
félicite de vous voir ». Avon-

- ons-le, on avait presque ou­
blié le général, préoccupés ou per­
plexes devant les habiletés d'Edgar 
Faure ou les outrances de Raymond 
Marcellin, nous prenions l'habitude 
d'une vie politique où le chef de 
l'Etat se taisait. Il a parlé. Est-il 
permis de dire ici qu'il est somme 
toute réconfortant d'entendre parler 
un homme d'Etat, même de droite, 
même adversaire implacable comme 
il l'est. Il est satisfaisant que 
l'homme qui dirige la ye République 
a11sume lui-même toutes les contra­
dictions de son équipe, et se fasse 
lui-même tour à tour Ec!gar Faure 
et Marcellin. Il n'y a pas ainsi d'aID· 
higuïté possible. Il n'est pas ques­
tion de s'en 'prendre à la politique 
de tel département ministériel, pour 
approuver telle autre, et se deman­
der laquelle l'emportera : la politi­
que gouvernementale est un bloc, et 
critiquer l'un des aspects fondamen­
taux de cette politique, c'est bien, 
le général a raison, s'opposer au 
« pouvoir gaulliste ». 

« Cette crise fut grave ... 
J'attendais » 

L'analyse de la crise de mai-juin 
par le Président de la République 
est intéressante à plus d'un titre. 
Certes, il 1~ trouve « morbide > alors 
que nous fûmes « heureux », il n'y 
a pas lieu d'insister là-dessus, nous 
savions que De Gaulle n'était pas 
membre du PSU. Mais aussi il dit 
que ce fut une « crise nationale » 
et que cette « crise fut grave ». En 
comparaison des déclarations léni­
fiantes d'un Raymond- Aron sur cet 
« accident universitaire » ou de 
maint candidat gaulliste du mois de 
juin, le Chef de l'Etat semble avoir 
pris une plus juste mesure de l'am­
pleur de "la secousse. 

Cette secousse, pour ce qui est 
des entreprises, elle lui semble due 
à « des confédérations syndicales 
dont il . ne semble ·pas qu'elles puis­
sent parvenir à se dépolitiser ». Sou­
lignons le terme de confédérations. 
Et nous qui pensions depuis des 
années, amis ~e la CFDT, que vous 
mettiez bien du temps à vous « poli­
tiser »! Et nous qui croyions qu'en 
mai, la hase n'avait certes pas atten­
du d'hypothétiques consignes syn­
dicales pour se mettre en action! 
Non, le général l'a dit~ les racines 
du mal, ce sont les directions syndi­
cales et elles en seront punies : la 
« participation » dans l'entreprise 
se fera sans elles ... Passant au, plan 
politique, 'De Gaulle rend un hom­
mage indirect à ceux qui avaient cru 
possible la formule du - gouverne-

ment de transition; il le dit claire­
mement : « il est certain que c'est 
bien là ce qui se serait passé si de 
gré ou de force j'avais cessé d'exer­
cer mes fonctions »-. L'idée n'était 
donc pas si stupide? 

Enfin, dernier aveu, prodigieux. 
Que faisait le Préliident de la Répu­
blique pendant cette « crise . natio­
nale >? Réponse : · « J'attendais. ' 
J'attendais que les choses s'éclaircis­
sent aux yeux de la nation, j'atten­
dais ce moment-là pour agir en 
grand, sachant bien, sentant bien 
que jusque-là l'affaire était insaisis­
sable ». Quand on sait l'image que 
le général se fait de lui, même lors• 
que la .,nation est en péril, l'aveu, 
c'est le moins qu'on puisse dire, a de 
quoi surprendre ... 

L'élan vital 
Le gaullisme que nous a présenté 

· De Gaulle, ce 9 septembre, c'est un 
gaullisme satisfait, sûr de lui, de son 
avenir : « aucun système de pen• 
sée, de volonté, d'action, ne saurait 
inspirer la France ». C'est aussi, 
paradoxalement, un gaullisme hum­
ble, se réclamant de la tradition na­
tionale, empruntant le vocabulaire 
politique de la droite : « Cette 
entreprise, si depuis 1940 on l'ap­
pelle gaullisme, n'est que l'expres­
sion contemporaine de l'élan de no­
tre pays, une fois de plus ranimé 
vers un degré de rayonnement, de 
puissance, d'influence, qui réponde 
à sa vocation humaine au milieu de 
l'humanité ». Pour ce qui est de 
l'organisation institutionnelle du 
gaullisme, rien de _ bien nouveau. 
C'est un domaine d'ailleurs où le 
général a peu varié. Depuis le dis­
cours prononcé à Bayeux le 16 juin 
1946, ses conceptions institutionnel­
les, fixées une fois pour toutes, n'ont 
subi que de légères retouches, mise 
à part la réforme du mode d'élec­
tion du Président de la République. 
Le 9 septembre, concernant le Pre­
mier ministre, De Gaulle n'a fait 
que redire ce qu'il avait dit, déjà, 
dans sa conférence de presse du 31 
janvier 1964. A èhaque déclaration, 
des professeurs de droit font mine 
de découvrir un bouleversement dans 
les conceptions gaulliennes en la 
matière, mais ce sont des tartuffes 
ou des oublieux : le général nous a 
dit depuis longtemps à quoi il fal­
lait nous attendre. Tout au plus 
savons~nous un peu mieux aujour­
d'hui que Georges Pompidou est 
bon pour la réserve (de la Républi­
que ... ). 

La participation : 
ouvriers, actionnaires et préfets 

Sur les projets de réforme du Sé­
nat et des régions, De Gaulle ne nous 

L'esthétique de la contradiction. 

en a pas non plus beaucoup appris." 
Il a tenté de justifier la constitution­
nalité de cette réforme par la voie 
du référendum en affirmant qu'il eut 
été "inconvenant" d'attendre du Sé­
nat qu'il se trucid~t, ce qui est diver­
tissant mais bien peu convainèant 
pour un juriste. Sur le fond, si la cri­
tique du Sénat était évidemment fa. 
cile et assez bien venue, les propo­
sitiom laissent rêveur sur le sens 
exact de la participation, désormais 
suprême espoir et suprême pensée 
du régime. Comment faire partici­
per les Français -au plan national? La 
réponse : par _un Sénat économique 
rénové et donneur d'avis apparaît 
franchement dérisoire. Mieux : com­
ment justifier la régionali~ation ? 
Réponse : « il faut maintenant que, 
par la décentralisation, les préfets 
de région disposent (sic) de moyens 
adnimistratifs adéquats » : le jaco­
bin Michel Debré doit être rassuré! 
Comment assurer la participation 
dans les entreprises? M. Couve de 
Murville avait déjà donné sa défi­
nition la semaine dernirère à la 
délégation confédérale qe la CFDT : 
« Il s'agit, avait-il dit, d'organiser 
une plus large discussion, sur la hase 
d'une meilleure information. C'est 
tout _ « C'est bien tout en effet : le 
rôle des syndicats, que l'on souhaite 
élargir jusqu'à 'l'intégration au ni­
veau régional :et national, est pure­
ment et simplement nié dans l'en­
treprise. Pour le reste, il ne .s'agit 
que de prévoir une participation aux 
bénéfices, et « d'organiser par la 
loi l'information régulière de tous 
sur la situation et les perspectives 
de l'affaire à laquelle ils apportent 
leur_ travail, comme cela est fait pour 
les actionnaires qui y engagent leur 
argent. » Comme cela est fait pour 
les actionnaires : le président du 
CNPF lui aussi doit respirer : il 
ne s'agissait que de cela! 

L'Un.iversité , 
- une affaire d'Etat 

Sur les problèmes universitaires, 
De Gaulle apporte son soutien à la 
politique d'Edgar Fa_ure, « si qua­
lifié à tous les titres », en même 

_temps qu'il légitimise le~ inquiétu~ 
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des de Robert Poujade, en jugeant 
«- intolérable ... l'utilisation pour des 
propagandes, des confrontations ou 
revendications politi~es, des encein­
tes et des temps qui sont consacrés 
aux études. » Ici, comme · dans l'en­
semble de sa conférence de presse, 
mais ici surtout, le chef de l'Etat 
redécouvre les thèmes de la droiœ 
classique : ordre et liberté. Des li­
bertés, des réformes, certes. Mais 
une remise en cause de l'ordre exis­
tant, ]a politique en tant .que telle 
à l'Université, pas question. L'Uni­
versité, c'est, comme l'ORTF une 
« affaire d'Etat >, avec la confusion 
désormais couramment ~ntretenue 
entre ·Etat, nation et gouvernement : 
« l'Université est faite pour la· na­
tion. Cela veut dire que l'Etat, le 
gouvernement, doit y exercer son 
impulsion et· son a~torité... » Voilà 

· des propos · bien inquiétants ... 

Le général et les blocs · 
En politique extérieure, le géné- _ 

ral a réaffirmé, en termes plus me­
surés que d'habitude, la nécessité 
pour la France de mener une.. poli- . 
tique « d'indépendance · nationale », 
et son interprétation de la guerre du 
Biafra, sa condamnation de l'inter, 
vention soviétique en Tchécoslova­
quie, sa dénonciation. de la prépon~ 
dérance américaine en Europe, son 

_ refus de la supranationalité, ne 
manquait assurément pas d'intérêt. 
Le rappel de ses propres positions 
depuis 1944 ne laissera cependant 
pas d'étonner les historiens . ..Est-ce 
bien contre la politique des blocs . 
que De · Gaulle s'est toujours élevé? 
N':est-ce pas plutôt contre _ le lait 
que, dans le bloc occidental., la Fran­
ce soit soumise à Washington?' Com- · _ 
ment expliquer . autrement le fait 
que, fin 1958 encore, le général ··ne · 
soit candidat . qu'à un « directoire 
à trois » du monde Atlantique .. , C'est 
en fait au cours des années 196o 
qu'est née la c.onèeption gaullis.œ 
actuelle en matière internationale, 
du fait des refus · américains aux 
prétentions du général. Tous les 
aspects du · gaullisme ne datent pas 
de juin 1940. 

Il faut relever pour terminer qu'il 
ne fut point question des problèmes 
actuels de la presse dans cette confé­
rence de_ presse. Bien sûr, 1~ con­
damnation par De · Gaulle de la 
« mise en condition » de l'opinion 
par la presse en mai-juin est ridi­
cule : c'est un . trav~rs bien connu 
des hommes politiques d'expliquer -
leurs échecs par l'incompréhension 
ou la ~rahison des journalistes, Mais 
n'est-il pas, en revanche, fort . éton­
nant que; sur un millier de journa­
listes conviés à poser des questions 
au chef de l'Etat, il ne s'en soit pas 
trouvé un seul pour l'interroger, fut­
ce symholi_quement, sur le problème 

. de l'ORTF? 
Pour notre part, monsi:eur le Pré~ 

si dent; nous · savons bien que nous 
sommes des canards saùvages. Nous 
ne nous -prenons pas pour le · Bon 
Dieu : nous savons que, dans· le ré­
gime, le Bon Dieu c'est vous. Ce que · 
ncius traduisons par un slogan très 
simple : « De Gaulle, responsa,hle ». 
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[] Economie 

Un bon budget 
Jacques Malterre 

La présentation du budget de 
l'Etat pour 1969 a été accueillie 
par · une hausse générale de la 

Bourse. Il y avait de quoi. Tout, ou 
presque, a été fait pour satisfaire 
les « milieux » patronaux et finan­
ciers. Les mesures prises pour aider 
les entreprises correspondent à ce 
qui était réclamé à cor et à cri par 
le CNPF et en prime· - merveilleuse 
surprise - I.e gouvernement a ra­
jouté la suppression du contrôle <;les 
changes qui chagrinait les capitalis­
tes de tous poils. 

Un cadeau royal 

Depuis mai 1968 c'est-à-dire de­
puis Grenelle .et les grèves, les pa­
trons français versent de grosses lar­
mes de crocodiles en expliquant que 
les pertes dues aux grèves et aux 
hausses de salaires consenties aux 
syndicats les mettent au bord de la 
faillite. · 

Il est parfaitement vrai qu'une 
hausse brutale . de 10 % des salaires 
et cl.es · cotisations sociales ne peut 
être réellement obtenue et mainte­
nue · sans augmentation des prix et 
·sans forte réduction des investisse­
ments que si en m~me temps on 
procède à des réformes de structure 
très profondes. 

Fautes de réformes, le patronat a 
fait admettre que Grenelle ne de­
vait rien lui coûter. Pour cela trois 
moyens sont employés : 

- augmentation de la producti­
vité : on accroît la production sans 
augmenter les effectifs de travail. 
leurs; la reprise des affaires vient 
à point nommé pour cela; 

- augmentation des prix le 
gouvernemènt a annoncé qu'il essaie-

-rait de limiter la hausse des prix à 
3 % ; du coup la ·plupart des indus­
triels ont compris qu'ils avaient le 
droit d'augmenter leurs prix d'au 
moins 3 % et beaucoup d'entre eux 
ont déjà publié de nouveaux barè­
mes avec des hausses qui vont de 
3 % à 10 %! 

A Grenelle chacun savait bien 
que cette hausse des prix était iné­
vitable si on ne prenait pas de sé­
vères mesures de contrôle; ou bien 
si on ne brandissait pas la menace 
de l'échelle mobile des salaires; 
mais comme la. plupart des « négo­
ciateurs >> syndicaux étaient pressés 
d'en terminer, ils n'qnt posé aucune 

··exigence sur la stabilité des prix. 
Maintenant que la pression ouvrière 
a dim_inué il est évidemment beau­
coup plus difficile de faire reculer 
le gouvernement et le patronat. 

Hausse des prix et hausse de la 
pr~ductivité permettaient de couvrir 
les nouvelles charges salariales. Ce­
pendant cela ne suffisait pas au pa-

tronat qui a brandit la menace de 
la grève des investissements, et la 
menace politique tout court pour 
obtenir en plus des « allégements » 
fiscaux. 

Après une faible résistance, le gou­
v.ernement a encore cédé devant les 
exigences patronales et il a prévu 
dans le budget des réductions d'im­
pôts sur les salaires et sur les achats 
d'équipements qui vont économiser 
3,3 milliards aux entreprises. On 
comprend que les boursiers aient 
salué ces mesures avec joie - elles 
vont permettre d'accroître fortem:ent 
les profits en 1969. 

Des économies mal venues 

S'étant montré genereux 'pour les 
patrons, le ministre des Finances 
qui voulait tout de même limiter le 
déficit budgétaire pour ne pas effra­
yer les milieux financiers interna­
tionaux, a été obligé de rogner sur 
d'autres postes budgétaires. La tâche 
était rude car il devait aussi aug­
menter les crédits de 3,15 milliards 
pour les subventions agricoles pro­
mises aux dirigeants de la FNSEA 
en remerciement de leur bonne atti­
tude en mai-juin. 

Des économies il en a trouvé sur 
le dos des fonctionnaires. Comme il 
estime qu'ils ont été bien servis· :en 
1968 il ne prévoit qu'une hausse de 
1,5 · % par fonctionnaire eri 1969; 
il en a -également réalisées en limi­
tant très strictement les dépenses 
d'équipements collectifs; à telle en­
seigne que plusieurs ministres con­
sidèrent que le Ve Plan est aban­
donné (santé, autoroutes). 

Enfin bien sûr l'aide au Tiers­
Monde a été allègrement sacrifiée; 
en revanche .le budget militaire aug­
mente encore de 5 %. 

Pas de réforme fisca/,e 

Du côté des recettes on voit bien 
apparaitre la sollicitude d~nt le 
gouvernement a fait preuve à l'égard 
des sociétés; tandis que les impôts 
sur les r:evenus augmentent de 12 % 
ceux sur les sociétés diminuent de 
8 %. Enfin les impôts sur la consom­
mation rapporteront 4,2 milliards; 
des hausses sont prévues notamment 
sur l'essence, la bière et les eaux 
minérales. 

L'impôt sur le revenu fait l'objet 
d'une légère correction de barème 
qui va dans un sens correct (relève­
ment pour les hauts revenus, abaisse­
ment pour les revenus modestes) 
mais en revanche rien n'est amorcé 
pour répartir plus justement l'im­
pôt entre salariés et non salariés. 

Les frères désunis. 

Il faut aussi se demander si les 
recettes prévues par le gouverne­
ment n'ont pas été sur.estimées. M. 
Couve d:e Murville a annoncé que 
l'augmentation de la production na­
tionale serait l'année prochaine de 
7 o/o . Le budget n'est pas seulement 
un ensemble de recettes et de dépen­
ses publiques, il est aussi un instru­
ment pour freiner ou accélérer l'ac­
tivité économique. L'existence d'un 

□ F.G.D.S. 

A.F.P. 

déficit budgétaire p:eut favoriser la 
relance de la demande mais si par 
aiHeurs la hausse des prix réduit le 
pouvoir d'achat des familles l'expan­
sion risque d'être compromise et 
de tomber en dessous de 7 % ; alors 
les prévisions f ,iscales deviennent . 
fausses, mais aussi, ce qui est plus 
grave, le chômage risque de r:epren­
dre son ascension; qu'importe nous 
aurons eu un « bon budget ». □ 

La rentrée de Guy Mollet 
Didier Hüe 

E ncore trois . congrès à la Fédé­
ration et comme 1965-66-67, 
1968 verra les trois familles de 

la FGDS discuter organisation. La 
fusion est à l'horizon, proclame-t-on; 
c'est vraiment loin ... Mais faire vivre 
la Fédération n'est pas une tâche 
facile : mai et juin l'avaient bien 
affaiblie. Durant tout l'été, des ten­
dances contradictoires se dévelop­
paient. Les radicaux, prudents et 
toujours fidèles à eux-mêmes pre­
naient leurs distances : le centrisme 
est bien attrayant. Les convention­
nels, quant à eux, quel_que peu mal­
menés par les élections mais tou­
jours en quête de sensationnel, écha­
faudaient des plans de renouveau. 
Au centre, Guy Mollet; ··attentif, 
observait. 

Le drame tchécoslovaque éclate et 
l'attitude ambiguë du P.C. français 
plaça la Fédération, déjà aux prises 

avec ses difficultés internes, dans une 
situation · encore plus délicate. Com­
ment poursuivre une politique d'u­
nion ave~ un parti qui, s'il réprouve 
l'intervention soviétique, se félicite 
de l'accord qui en résulte, qui, s'il 
condamne ce type de rapport entre 
« partis frères », ne met pas en càuse 
le système qui l'engendre? Belle 
occasion pour certains · de rompre 
enfin une alliance compromettap.te 
et de ressusciter la grande Fédéra­
tion. 

Malgré tout, Guy Mollet estime 
positive la prise de position du PCF 
mais la base de la SFIO le contraint 
bientôt de mettre en demeure pu­
bliquement le parti communiste. Il 
doit êhoisir entre la fidélité à l'URSS 
et l'unité de la gauche française. 

Là pourtant, n'est pas l'essentiel 
pour les fédérés. La rentrée politi­
que approche et le comité exécutif 
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de la FGDS doit se réunir le 6 sep­
tembre pour délibérer des problè­
mes organisationnels. Après son re­
trait sur l'affaire tchèque, il con­
vient pour Guy Mollet de reprendre 
l'offensive. Le club des Jacobins 
parle en termes flous, de réunir une 
Convention Constituante précédée 
par des assemblées de base; le secré­
taire général de la SFIO propose 
plus clairement la création d'un 
parti issu de la fusion de la SFIO 
et de la Convention. Une voix, un 
homme, les adhésions directes, tels 
sont les deux principes directeurs. Il 
est prévu d'autre part, qu'une com­
mission tripartite élab,orerait les 
nouveaux statuts et que chaque orga­
nisation les ratifierait au cours de 
son congrès respectif. 

Mais proposer un remède ne gué­
rit pas pour autant le patient. Les 
radicaux sont hostiles et leurs re­
présentants à la commission, pré­
cise M. Billières, ne seront là que 
« pour s'informer ». Ils préfèrent 
naturellement une formation multi­
forme leur permettant de survivre. 
Même les conventionnels sont réser­
vés : le rapport de forces n'est pas 

n,-U.D.R. 

en leur faveur à la base. Mais sur­
tout, certaines rumeurs les inquiè­
tent : on prêterait à Guy Mollet 
l'intention de proposer la présidence 
du nouveau parti à Alain Savary. La 
réconciliation de la SFIO se ferait 
alors à leurs dépens : Mitterrand 
était leur Président ... 

Mais au fait, ces nouvelles struc­
tures, pour quoi faire? La Fédéra­
tion n'a vécu, jusqu'à présent, · que 
de motions d'organisation en motions 
de réorganisation, que de conven­
tions en congrès. Il est, pour la vic­
toire du socialisme, des luttes plus 
importantes à mener que de pondé­
rer les voix d'un radical avec celles 
d'un clubiste. Le nouveau parti dé­
mocrate socialiste, s'il voit le jour, 
n'aura-t-il pas encore les mêmes ca­
dres, la même pratique, la même 
orientation? Le 6 septembre, le bu­
_reau exécutif de la FGDS, malgré les 
réserves de la CIR, s'opposait à la 
suppression du Sénat « bastion de 
la défense de la démocratie contre 
les empiètements du pouvoir per­
sonnel ». Dans six mois, qu'y aura­
t-il donc de neuf? □ 

La majorité cont re 
De Gaulle 
Lucien Saintonge 

D eux noms ont dominé la scè­
ne politique française durant 
l'été : Marcellin et Edgard 

Faure. Le premier a équipé les po­
lices d'un matériel spécial anti-émeu­
tes, mené l'enquête sur des groupe­
ments « 1·évolutionnaires » et dévoi­
lé, par la grande presse interposée, 
leurs plans de subversion ; au sur­
plus, il a arrêté certains étudiants 
sous le prétexte de reconstitution de 
mouvements dissous. Il n'a qu'une 
préoccupation : maintenir l'ordre. Le 
second a réfléchi, consulté tant la 
multitude des groupuscules « modé­
rés » que le SNE-Sup ; enfin, il a 

, obtenu la libération des étudiants 
emprisonnés. Pour lui, il faut dialo­
guer et réformer. L'un est ministre 
de l'Intérieur, l'autre de l'Education 
nationale, tous deux appartiennent 
au même gouvernement et préparent 
la rentrée universitaire ... 

Le bâton et la carotte ? Politique 
traditionnelle et tout à fait complé­
mentaire. Peut-être ... 

Vers la fin août, survient l'agres­
sion soviétique en Tchécoslovaquie. 
Michel Debré, ministre des Affaires 
étrangères déclare : « Ce n'est qu'un 
accident de parcours sur la route 
de la coexistence pacifique. » tan­
dis que Jacques Baume}, ancien se­
crétaire général. de l'U.N.R. ranime 
un climat de guerre froide et traite, 
devant l'Union inter-parlementaire 
mondiale, les Soviétiques de crimi­
nels et d'assas$ins. 

Politique complémentaire ? c'est 
moins sûr. 

Le gaullisme, en fait, n'est pas 
un et souffre, de par son origine, de 
nombreuses ambiguïtés. Déjà per­
ceptibles durant la campagne électo­
rale, pour les uns de Gaulle était le 
rempart de l'ordre contre l'anarchie, 
pour les autres il convenait d'assu­
mer la Révolution avec lui, elles de­
viennent des contradictions au mo­
ment d'agir. 

Au début juillet, deux conceptions 
s'affrontaient au sein même de la 
majorité à prop9s de l'Université ; 
elles révélait déjà deux styles, 
voire deux politiques. Alors qu'}j:d­
gard Faure, approuv~ par David 
Rousset, analysait les carences évi­
dentes de l'enseignement français, 
proposait des réformes positives tel­
les que l'établissement d'un tronc 
commun de deux ans à l'entrée du se­
condaire · et admettait même le prin­
cipe de la liberté d'expression poli­
tique à ]'Université, ·Robert Poujade 
qualifiait pérempt9irement le mou­
vement de mai d'entreprise de sub­
version intellectuelle. L'auteur de 
cette formule est considéré depuis, 
par Tixier Vignancour, comme un 
grand spécialiste des question d'en­
seignement ... Or, la prise de position 
du secrétaire général de l'U.D. V• 
n'est pas isolée, mais incarne parfaite­
ment la tendance dure de la majorité 
gaulliste. De nouveaux élus pleins de 
zèle suivent son exemple et deman-

Le roquet de la major.ité. A.F.P. 

dent, tel M. Boscher dans une ques­
tion écrite, si E. Faure « ne joue 
pas le jeu de l'esprit progressiste » 
ou comme M. Catalifaud, dans une 
question orale avec débat « quelles 
mesures ont été prises par le gouver­
nement contre les fonètionnaires 
ayant eu une attitude antinationale 
au cours des événements de mai ». 

Mais surtout, l'orientation défen­
due par Poujade ne l'emporte-t-elle 
pas déjà en tout domaine ? La ré­
pression sévit dans les entreprises 
des militants syndicaux sont mis à 
pied, à l'O.R.T.F. plus de cent jour­
nalistes ont été licenciés pour hits de 

sion du 
é êt S0:eial 
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grève, Jean-Louis Barrault est évin­
cé de l'Odéon"' pour délit d'opinion. 
Quant à l'Université, la mise en li­
berté provisoire de Krivine et de ses 
camarades n'est-elle pas qu'une demi-• 
victoire pour E. Faure ? 

Il semble que oui : au moment 
même, en effet, où le ministre de 
l'Education nationale défendait de­
vant les membres de la commission 
des Affaires culturelles de l' Assem­
blée nation·ale le principe et certaine 
modalités du droit à la libre expres­
sion politique dans l'enseignement, 
le bureau exécutif de l'U.D. V• una­
nime, suivait son secrétaire général 
et condamnait l'introduction de la 
politique à l'Université. Le Premier 
ministre lui-même, s'efforcait de ras­
surer: les membres de l'instance supé­
rieure du parti gaulliste sur les pro­
jets de son ministre. L'affaire tchè­
que, elle aussi, a suscité certains re­
mous : les obsédés de l'anticommu­
nisme auraient espéré une condam­
nation plus rigoureuse. Pourtant, 
e1le n'a pas provoqué jusqu'à mainte­
nant de graves divergences et Debré 
a obtenu la poursuite de la · politique 
de ~étente. 

Ainsi, à tr'avers les luttes d-'influen­
ce au sein de la majorité et les victoi­
res du clan conservateur se dégage 
une des contradictions essentielles 
du gaullisme. De Gaulle a de grands 
projets : il veut reconstruire l'Uni­
versité mais selon les plans d'E. 
Faure ou de Poujade ? réformer ·Je 
SéniÎt, mais accordera-t-il de réels 
pouvoirs aux régions ? introduire la 
participation dans l'entreprise· mais 
sera-ce au détriment du pouvoir· ca: 
pitaliste ? Une question fondamen­
tale se pose alors à laquelle ni la 
conférence de presse du Président ·de 
la République, ni les }oui-nées parle­
mentaires de l'U.D. V• à La Baule 
ne pourront répondre : la majorité 
veut-elle vraiment réaliser les projets 
de De Gaulle ? □ 
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□ Déclaration du PSU 

Le sens de notre solidarité 

Dès qu'il a _eu connaissance des événements de Tchécoslovaquie, le Bu,. 
reau National du P.S.U. a élevé la plus ferme protestation contre fagression 
soviétique. Dès le 21 août une délégation du Bureau National se rendait à 
l'ambassade tchécoslovaque, et appelait à soutenir une manifestation de 
protestation qu'organisait l'U.N.E.F. Le vendredi 30 août, un meeting kl la 
Mutualité, permettait devant une salle comble, à Michel Roca,'fl, Marc Heur­
gon, Jacques Sauvageot et Jean-Marie Vincent, de dire quel était le sens de 
notre solidarité. Le présent texte du Bureau National la précise et la résume. 

La tentative de renouvellement 
politique et social qu'avait amor­
cée le parti communiste tchécos­

lovaque depuis janvier dernier avait 
soulevé un immense espoir parmi les 
forces ·socialistes du monde entier. 
En critiquant le passé stalinien, en 
recherchant un contact plus étroit 
avec les m·asses, en essayant de mettre 
fin à la tutelle bureaucratique exer_­
·cée sur le pays, la direction du parti, 
rassemblée autour de Duhcek, don-

. nait l'espoir que seraient enfin atta­
quées à la racine les différentes for­
mes de l'exploitation de l'homme pat 
l'homme. Sans doute subsistaient-il 
en Tchécoslovaquie des forces . oppo­
sées plus ou moins ouvertement au 
socialisme, comme il en existe dans 
tous les pays socialistes, mais ce n'est 
certainement pas avec des baïon­
nettes étrangèi-es au service du con­
servatisme stalinien qu'on peut les 
combattre efficacement. Sans doute 
le gouvernement et le peuple tchè­
ques devaient-ils affronter de diffi­
ciles problèmes économiques et ,so­
ciaux, ·entre autres celui d'une plani­
fication .à libérer des contraintes hu­
reaucra,.tiques, celui d'une démocra­
tie socialiste à promouvoir sans re-

. tomber dans les ornières du parle­
mentarisme bourgeois. Rien ne pou­
vait garantir que le processus de re­
nouvellement se serait déroulé sans 
heu,rts ou sans crises, mais il est non 
moins certain que l'agre~ion des -
cinq rendr;i- plus douloureuse et plus 
difficile la marche vers le socialisme 
en Tchécoslovaquie. 

La tentative tchécoslovaque. ne 
pouvait laisser le P.S.U. indifférent. 
Pays européen, pays industriellement 
très développé, la Tchécoslovaquie 
constitue un terrain par.ticulièrement 
favorable pour l'élaboration d'un mo­
dèle de construction du socialisme 
adapté aux conditions des pays capi­
talistes avancés. Son exemple, ses 
difficultés mêmes pouvaient utile­
ment inspirer le mouvement ouvrier 
français. · 

C'est pourquoi le P.S.U. avait ma­
nifesté sans équivoque son entière 
solidarité à l'égard des négociateurs · 
tchèques de · Cierna et de Bratislava 
dans leur ~ffort pour faire admettre 
à !'U.R.S.S. et à d'autres pays de 
l'Est une politiqÙe qui ne visait pas 
à la destruction, mais au contraire 
au renforcement · et à l'épanouisse-

. ment du socialisme. 

Les accords de Cierna et de Bra­
tislava semblaient inspirés par la 
raison. Ils laissaient espérer un des­
serrement de la tutelle oppressive de 
la bureaucratie soviétique sur les par­
tis communistes et sur les gouverne­
ments qu'ils contrôlaient en Europe. 
Il apparaît er,. fait qu'il ne s'agissait 
que d'une phase intermédiaire avant 
une agression dictée par là crainte 
des mas~es et la crainte de la discus­
sion p~1:>lique des tares bureaucra­
tiques. Devant ce crime, il n'est pas 
possible de se taire. . 

Une solidarité politique profonde 
conduisait le P.S.U. à souhaiter que 
les forces socialistes des autres pays, 
notamment en France et dans toute 
l'Europe, ne se contentent pas de 
déclarations verbales mais apportent 
leur appui réel à l'expérience tchè­
que, en créant les conditions interna­
tionales propres à faciliter son déve­
loppement. 

De la même façon que le combat 
socialiste dans notre pays passe par 
le soutien actif des luttes du peuple 
vietnamien contre l'impérialisme 
américain, il implique également une 
solidarité réelle avec la lutte des 
communistes tchécoslovaques pour 
leur libre détermination. 

Cette solidarité suppose la mise 
en cause complète de la politique des 
deux blocs qui pèse sur le monde 
depuis les accords de Yalta et sert 
à justifier l'impérialisme aussi bien 
que la politique soviétique d'ingé­
rence et de domination. Il n'est plus 
possible d'admettre qu'une expérien­
ce de construction socialiste doive se 
soumettre, a priori et par définition, 
aux volontés et aux intérêts de 
!'U.R.S.S. et du Parti Communiste de 
l'Union Soviétique. Un choix est ainsi 
clairement posé au Parti Communiste 
Français, dont la récente déclaration 
peut constituer un premier pas si 
toutes les conséquences en sont ti­
rées : ou bien le P.C.F. continuera à 
comprendre le mouvement commu­
niste comme une totalité bureaucra­
tique dont il n'est que l'expression 
nationale - quitte à s'adapter ver­
balement . à des circonstances diffi­
ciles - ou bien il acceptera de fon­
der ses choix politiques sur l'analyse 
objective de notre société, dans son 
évolution et ses contradictions, se re­
trouvant ainsi aux côtés des autres 
forces révolutionnaires qui se sont 

Une aide amicale. 

organisées sur leur propre hase pour 
lutter contre la société bourgeoise et 
le régime capitaliste. C'est sur le 
fond même de l'expérience tchèque 
que les communistes doivent s'enga­
ger et il ne suffit pas de · réprouver 
les modalités d'une intervention si 
on ne met pas en cause le système 
qui l'a rendue inévitable. 

En 1956, Budapest avait provoqué 
un immense choc moral et psycholo­
gique dans la cons.cience de nom­
breux C!)mmunistes, comme de tous 
ceux qui mettent leur espoir dans 
l'édification d'une société socialiste. 
En 1968, c'est à un choix politique 
clair qu'appelle l'agression soviétique 
contre la tentative de rénovation so~ 
cialiste en Tchécoslovaquie. De la · 
nature de ce choix dépend pour uné 
grande part l'avenir du socialisme 
dans notre pays même. 

En France, en effet, ·Ie mouvement 
populaire du mois de mai a large­
ment manifesté qu'il y avait, en par­
ticulier dans la jeunesse et dans les 
forces du travail, la volonté d'un 
changement radical dans les struc­
tures et le fonctionnement de notre 
société. Le socialisme redevient pour 
notre temps une chance, un espoir et 
une tâche concrète ; c'est le rôle 
des organisations socialistes d'assu­
mer toutes leurs responsabilités à 
cet égard en évitant de se réfugier 
dans l'abstention, dans l'obstruction 
quand se manifeste une prise de 
conscience originale, capable de re­
nouveler profondément la nature et 
les modalités du combat socialiste. 

tribune socialiste 

A.F.P. 

La situation actuelle en Tchécos­
lovaquie montre qu'on ne peut dis­
socier le combat national et. le com­
bat international. Le refus du P.C. 
U.S. d'accorder de nouvelles chances ' 
au socialisme, en laissant se déve­
lopper l'expérience tchèque, n'est pas 
sans analogie avec l'attiiude du 
P.C.F. à l'égard du mouvement de 

_mai. Conscient de ses responsabilités 
à l'intérieur du courant qui veut re­
donner un avenir au socialisme dans 
notre pays, le P.S.U. développera 
plus que jamais son action pour réu­
nir, sur le plan national comme sur 
le plan international, toutes les for­
ces qui luttent pour l'édification du 
socialisme sur la hase _de la respon­
sabilité · réelle des travailleurs. Il 
appelle tous ceux qui se réclament 
du socialisme à manifester · par les 
moyens les plus efficaces une soli­
darité active avec la lutte du peuple 
tchèque pour définir, sur sa propre 
hase, les conditions du passage au 
socialisme. 

Il appelle les organisations poli­
tiques et syndicales du mouvement 
ouvrier français à prendre position 
sans équivoque contre ce recours à 
des pratiques staliniennes qui four­
nissent des alibis bienvenus et ines­
pérés aux conservateurs et aux réac­
tionnaires des pays occidentaux. D 
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,-, 
Le printemps gelé 

La botte russe 
Pierre Naville 

L'occupation de la Tchécoslo­
vaquie par des troupes rusêe~, 
est-allemandes, . hongroises ( et 

symboliquement bulgares) ne pose 
pas que des problèmes politiques. 
Elle soulève en même temps une 
série de questions militaires, ou plu­
tôt, politico-miltaires. Les partis so­
cialistes ouvriers du monde entier 
doivent répondre à ces questions, 
car il est vraisemblable qu'elles joue­
ront un rôle dominant dans les 
prochaines luttes sociales, aussi bien 
à « l'Est » qu'à « l'Ouest » et dans 
le tiers monde. 

A la mi-septembre, la Tchécoslo­
vaquie est occupee miîitairement 
depuis plus d'un mois. Une bonne 
partie des troupes russes était déjà 
en manœuvres en Tchécoslovaquie, 
et dans la Pologne et l'Allemagne de 
i'Est, limitrophes, antérieurement, 
depuis un mois et demi. Cela signifie 
que les troupes russes et leur com­
mandement disposent de la Tchécos­
lovaquie depuis près de trois mois, 
conjointement avec divers contin­
gents allemands, polonais et hon­
grois. Sous couvert du pacte de 
Varsovie, le commandement russe 
s'est donc installé au cœur de l'Eu­
rope · centrale, et vraisemblablement 
pour n'en plus partir, même si c'est 
par armées interposées. 

L'intervention de l'armée russe en 
Tchécoslovaquie n 'est donc pas seu­
lement destinée à peser en faveur 
d'une politique plus étroitement liée 
à celle de Moscou, surtout dans le 
domaine intérieur. On pourrait plu­
tôt dire que cette politique est ren­
due nécessaire pour contraindre la 
Tchécoslovaquie à s'intégrer beau­
coup plus étroitement au système 
militaire du pacte de Varsovie. Ce 
que !'U.R.S.S. craint dans. le « poly­
centrisme » et « l'autonomie » des 
partis communistes, ce n'est pas tant 
le caractère national de leur politi­
que que. leur capacité de décision 
militaire indépendante. Quand il 
s'agit de la France ou de l'Italie, 
dont les partis communistes ne sont 
pas au pouvoir (et pas près de l'être), 
ce n'est pas grave. Mais quand c'est 
le parti communiste qui dirige l'Etat, 
comme en Tchécoslovaquie et en 
Roumanie, c'est tout autre chose. On 
peut permettre à Waldeck Rochet et . 
à L. Longo des incartades sans con­
séquences. Mais on ne peut les tolé­
rer chez A. Dubcek et chez M. Ceau­
sescu. C'est précisément la leçon que 
Je parti communiste d~ !'U.R.S.S. a 
tiré de la dissidence de la i\1 ougos­
lavie et de la Chine, sans parler de 
Cuba, une île dont les forces sont 
faibles et orientées sur une défense 
contre les ,U.S.A. ' 

Idéologie et stratégie 

Il serait naïf de croire que l'occu­
pation de la Tchécoslovaquie résulte 
d'une divergence « idéologique ». 
èe fameux domaine des « superstruc­
tures », dont se nourrissent les phi­
losophes patentés du Kremlin, n'est 
qu'un jeu sans conséquence à c~té 
des implications militaires des dis­
sentiments. L'U.R.S.S., la Chine, la 
Yougoslavie, se sont traitées mutuel­
lement de capitalistes, de fascistes, 
de socialistes, de dictatures, de démo­
craties et de racistes, selon les mo­
ments, sans que cela change quoi que 
.ce soit aux réalités militaires. ·Que 

• la Chine dispose de bombes H et 
de vecteurs intercontinentaux par 
sa propre force, ou que la Hongrie 
de 1956 et sans doute la Tchécoslo­
vaquie de 1968 aient réclamé l'indé­
pendance dans l'alliance varsovienne, 
importe beaucoup plus à Moscou 
que des variations sur le contenu 
social et politique des partis commu­
nistes, au pouvoir ou non. 

C'est pour cela - parce que la 
fameuse loi de Clausewitz : que la 
guerre, et la menace de guerre, ne 
sont que la poursuite de la politique 
par des moyens violents ~ que la 
situation créée en Tchécoslovaquie 
et dans toute l'Europe centrale com­
porte de si graves dangers. On ignore 
quelles sont exactement les troupes 
qui ont attaqué .et occupé la Tchécos­
lovaquie, et quelle est leur impor­
tance. On peut cependant s'en faire 
une idée en partant de deux princi­
pes : 

1.) Les forces doivent être suffi. 
sautes pour saturer le pays et faire 
face à une résistance militaire pos­
sible à _ l'intérieur ; · 

2.) Les forces doivent être capa­
.bles d'affronter une menace aux 
frontières, soit du côté de l'Allema­
gne fédérale, soit du côté yougos­
lave ou roumain (en supposant, bien 
entendu, que les ·puissances améri­
caine et anglaise ne soient pas· enga­
gées, surto.ut nucléairement). Dans 
ces conditions, la saisie des aéro­
dromes, des nœuds . routiers et du 
système · ferroviaire, du réseau de 
télécommunications, des positions 
frontalières, des usines d'armement 
et des sources d'énergie représente 
l'exigence minimum pour un systè­
me agressif, surtout en l'absence trun 
appui politique à rintérieur dont le 
gouverne:rpent russe était parfaite­
ment conscient dès Je début de juil­
let. 

On a dit que les Russes ont occu­
pé la Tchécoslovaquie parce qu'ils 

escomptaient l'appui d'une fraction 
du parti et la constitution immé­
diate d'un gouvernement conserva­
teur. C'est le contraire qui est vrai : 
ils se sont emparés militairement 
de la Tchécoslovaquie parce qu'ils 
savaient ne pouvoir compter sur au­
cun appui politique immédiat. C'est 
d'ailleurs pour cela qu'ils ont placé 
le général Svoboda et A. Dubcek de~ 
vaut ce dilemme : ou l'administra­
tion direc.te par nous, ou la colla­
boration de votre part. 

L'armée russe s'incruste 

Depuis le pseudo « accord » de 
Moscou, réponse à ce dilemme, l'ar­
mée occupante ·prend ses quartiers 
d'hiver. La Roumanie a obtenu un 
répit, d'abord parce que l'armée 
russe est massée le long de ses fron­
tières bessarabiennes, l'armée bul­
gare sur le front du Danube, tt l'ar­
mée hongro~se à l'ouverture de la 
plaine de Transylvanie, et ensuite 
parce que la . situation tchécoslova­
que n'est pas encore « réglée ». 
Quant à la Yougoslavie, elle se bat­
tra, ce qui fait toujours réfléchir les 
agresseurs soviétiques, quand ils le 
sont. Il est peu vraisemblable que · 
les forces de !'U.R.S.S. évacuent la 
Tchécoslovaquie . parce que des graf­
fiti auront été effacés ou que le cal­
me (jamais troublé) serait "revenu". 
Elles ne le feront que lorsque 
le parti communiste et le gou­
vernement tchécoslovaques auront 
accepté une révision de leur attitude 
en matière militaire, ce ·qui veut 
dire en politique et en économie in­
ternationales. 

Il est clair que le Kremlin ne 
s'est pas résolu à faire entendre 
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dans toute l'Europe un _parëff·bruit 
de bottes sans des raisons pressantes. 
Les motifs « idéologiques », pour ne 
même pas dire politiques, sont évi­
demment subordonnés · et secondai­
r.es. Même si le Kremlin est hostile à 
un communisme « démocratiq:ue et 
humaniste », · on peut parier1 que 
J'étiquette lui importe peu · pourvq 
que le système militaire du pacte 
sorte renforcé de la crise.. · 

Combien y a-t-il de troupes I r~sses 
· en Tchécoslovaquie ? Les données 
sont rares et vagues. On a parlé de 
300 à 500.000 hommes, de quelque 
800 chars, de peut-être mille pièces 
d'artillerie et fusées. Mais combien 
sont en réserve immédiate en Ukrai­
ne et en Russie blanche ? Combien 
sont absorbés par les lignes de com­
munication nécessaires à certains ap­
provisionnements ? Est~il vrai q~e 
15 à 20 divisions russes en Bessarabie 
« observeraient ~ la frontière .rou­
maine ? Combien de réservistes ont 
été rappelés ou mis en état. d'alerte 
dans les pays .du p~cte de Varsovie ? 
Quelles sont exactement les forces 
mobilisées en Yougoslavie ·? A ces 
questions capitales, il n'est pas pos­
sible de répondre avec précision. 
Toutefois, quelques raisonnements 
simples recoupés avec diverses inf or­
mations suffisent pour se faire une 
idée vraisemblable. 

Toujours les deux blocs 

D'abord, on sait que les opéra­
tions de mobilisation, malgré les 
états d'alerte, sont très lentes en 
U.R.S.S. (sans parler -du souci que 
cause la lointaine frontière sino­
russe), et se comptent en semaines 
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plutôt qu'en jours. Ces opérations 
sont compliquées par le caractère 
« combiné· » des manœuvres des al­
liés du pacte de Varsovie. L'armée 
active de · !'U.R.S.S. compte quelque 
3 millions 500.000 hon:imes sous les 
armes. Si un tiers· de ces hommes, 
avec l'armement et le· matériel adé­
quat, sont engagés directement ou 
indirectement dans des opérations, . 
mêmes préventives et passives- com-

. me en Tchécoslovaquie, cela signifie 
qu'un _q'ua~ à un tiers des troupes 
et état-majors russes peuvent être 
·engagés et le sont déjà partiellement 
dans l'action. Ce que cela représente 
pour la logistique moderne, notam­
ment celle qui soutient l'aviation, les 
liaisons et l'approvisionnement, on 
peut l'imaginer assez facilement. 

Cela signifie aussi que pour 
!'U.R.S.S. il ne s'agit pas seulement 
d;un court épisode destiné à presser 
s1:1:r l'orientation politique et écono­
mique intérieure de la Tchécoslova­
quie, mais à ramener l'ensemble de 
l'Europe -0rientale dans une obé­
dience stratégique que certains de 
ses Etats_. commençaient à perdre de 
vue. De -Gaulle peut bien considérer 
cette attitude comme « abs~rde . », 
ainsi qu'il l'a déclaré le 9 septembre, 
mais elle marque pour !'U.R.S.S. une 
limite au-delà de laquelle la « coexis­
tence pacifique > équivaudrait à la 
fi~ de la politique des « blocs » -
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ce qui ne peut pas être dans les in­
tentions du P.C. de !'U.R.S.S., quoi 
qu'en pensent ceux pour qui les 
« réformes économiques » en 
U.R.S.S., coinme en Tchécoslo,·aquie 
et ailleurs, préludent à un rappro­
chement des régimes en concurrence, 
sinon désormais en conflit. 

Oèpuis quinze jours, aucun signe 
ne laisse à penser que le comman­
dement soviétique ait tendance à 
desserrer son étreinte sur la Tché­
coslovaquie. Les troupes peuvent être 
moins voyantes, mais elles sont là. 
. Elles contrôlent le système· ferroviai­
·re~ aérien et routier, des · centres de 
radio, et neutralisent les casernes, 
dépôts d'armes et arsenaux. ltien 
n'annonce non plus que les troupes 
du pacte soient démobilisées, ni que 
les troupes ne restent pas alertées en 
Bessarabie. Il est m,ême vraisem­
blable que depuis · deux ou trois se­
maines le système d'emprise ait été 
perfectionné et mis au point. 

L'obiectif de Moscou 

Qu'attendent en effet les autorités 
soviétiques, . et pourquoi maintien­
nent-elles leur occupation militaire ? 
Il suffit de consulter la presse sovié­
tique, celle de Pankow, .de Budapest 
ou de Varsovie, pour s'en rendre 
compte : que le gouvernement tché­
coslovaque et le parti communiste 
tchécoslovaque engagent la lutte ou­
verte contre ceux qui veulent déta­
cher le pays du pacte de Varsovie, 
du « camp > socialiste, de la straté­
gie décidée à Moscou pour des rai­
sons qui sont toujours essentielle­
ment des raisons moscovites. ~os­
cou veut une épuration de l'armée, 
une mobilisation des « milices > 
dans ce sens, l'affirmation d'une so­
lidarité qui se traduise non par des 
généralités et « l'unanimité natio­
nale », mais par la scission et l'atta­
que contre ceux que Brejnev et Kos­
syguine considèrent comme des imi- · 
tateurs potentiels de Tito. 

Gageons que si le gouvernement 
de Prague s'engageait dans cette 
voie, Moscou serait prêt à laisser Ota 
Sik et les économistes tchécoslova­
ques se livrer à des expériences qui 
après · tout ont leur parallèle en 
U.R.S.S. et dans d'autres socialismes 
d'Etat. Cela ne signifie pas que les 
aspects économiques et sociaux de 
la crise ne puissent pas apparaitre 
aux peuples tchèque et slovaque 
comme essentiels, et bien plus im­
portants que les relations militaires. 
Mais !'U.R.S.S. voit dans l'idée « libé­
rale > que se faisait le parti coinmu­
niste tchécoslovaque du régime -éco­
nomique et social le symptôme d'une 
évolution beaucoup plus grave dans 

· le domaine des relations extérieures. 
On verra bientôt si ce n;est pas de ce 
côté que réside l'essentiel de la 
crise. D 

L'expérience à sauvegarder 
A.F.P. 

□ Plenum d' Avril 

Dubcek disait 
Nous reproduisons ici quelques extraits particulièrement significatifs du 

discours de Dubcek, au plénum du Comité Central d'avril 1968, indiquant 
l'orientation et les préoccupations de la direction du Parti Communiste 
Tchécoslovaque. Si le langage est classique, l'analyse est audacieuse et révéla­
trice: Tout ce que précisément les bureaucrates du Kremlin ne pouvaient 
admettre. 

La nature du litige 

La nature du litige était l'évalua­
tion de la situation sociale et écono­
mique qui a résulté en Tchécoslova­
quie de la défaite politique et éco­
nomique de la bourgeoisie, et de 
l'édification des bases politiques et 
économiques du socialisme. La réa­
lisation d'une nouvelle phase de la 
révolution socialiste dans une étape 
des relations non antagonistes con-· 
duisait simultanément à la nécessité 
de développer, former et perfection­
ner un système politique qui répon­
drait à cette nouvelle situation. Il 
s'agit là notamment d'approfondir, le 
rôle du · Parti et, en général, de le 
faire intervenir dans les tâches ac­
tuelles de l'évolution sociale. Il s'agit 
de faire valoir pleinement les prin­
cipes fondamentaux de la théorie 
marxiste-léniniste, les principes de 
l'édification socialiste dans laquelle 
nous avons déjà obtenu d'importants 
résultats, et les principes du rôle di­
rigeant du Parti. Il y allait et il y va 
de la marche en avant, pour dévelop­
per ces principes. Nous nous enga­
geons vers une nouvelle étape de 
notre révolution socialiste proléta­
rienne, vers la formation d'une struc­
ture politique et, a l'encontre du re­
tard pris jusqu'ici, vers la mise en 

vigueur de méthodes politiques de 
travail correspondant à des condi­
tions nouvelles. Il s'agit d'élaborer 
consciemment un tel rôle du Parti 
et aussi de le lui faire jouer, dans 
une société qui réussira et a déjà 
réussi, en ce court laps de temps, à 
placer le Parti en tête de la société 
et son progrès comme force politique 
dirigeante dans cette société ; qui est 
parvenue également à renouveler la 
confiance d:e tous à son égard. 

Nous avons eu raison d'accentuer 
le côté politique des problèmes ac­
tuels. Autrement, il nous serait diffi- ' 
cile de progresser avec succès dans 
le respect de la ligne du XIIIe Con­
grès, car il s'agit pour nous, avant 
tout, de l'appliquer tout en conti­
nuant à la perfectionner. Ainsi le 
Parti, de façon de plus en plus mar.­
quante et convaincante, se m:et à la 
tête du mouvement en avant et n'est 
pas seulement un défenseur de l'Etat 
acquis. 

Nous ne redoutons p,u 
la vague 

Nous sommes de plus en plus 
convaincus que le mouvement socia_l 
ne peut pas être conduit simplement 
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par décret, qu'on ne peut pas y ap­
porter un esprit de l'extérieur, mais 
que cet esprit se trouve, dans nos 
conditions, en premier lieu dans la 
connaissance, les intérêts et le mou­
vement des masses. Le rôle du Parti 
est de découvrir cet esprit, le per­
fectionner, l'améliorer ; d'élever la 
p énsée et les. actions progressistes ; 
de s'opposer aux opinions erronées 
et de replacer la connaissance ainsi 
enrichie dans le circuit social pour 
lui en faire prendre conscience et 
l'amener à un degré social supérieur. 
Le Parti tout entier doit graduelle­
ment assumer ce rôle ambitieux. · 

Il ne s'agit donc de . rien de plus 
et de rien de moins que de faire -va­
loir complètement le point de vue 
marxiste fondamental sur le- rôle des 
masses, sur le rôle du Parti et de la 
politique qui ne peut remplir sa 
mission qu'en s'appuyant complète­
ment sur les intérêts et les :expérien­
ces des masses véritablement les plus 
larges et la notion scientifique de 
leur réalisation. Dans notre dernier 
mouvement politique, c'était égale­
ment et cela reste l_a pratique qui 
contribue à perfectionner à partir 
de la base, le programme d'un nou­
veau système politique. Ce mouve­
ment s'est' emparé des formes poli­
tiques et sociales existant jusqu'alors 
et là où elles se sont révélées ca­
pables d'absorber le nouveau conte­
nu, il les a utilisées. Toutefois, lors­
que les formes existantes n'en fo_ur­
nissaient pas les conditions préa­
lables, ce mouvement démocratique 
des masses s'est mis à les briser. 

Ne redoutons pas cettè vague, mais 
tÎl'ons-en les enseignements. Dans 
chaque question sociale de , quelque 
importance, adoptons dt appliquons 
le principe suivant lequel nous résou­
drons les problèmes importants en 
temps opportun et avec les gens ; ce 
n'est qu'avec eux que nous appro­
cherons la vérité et les conclusions 
véridiques, et lorsqu'il s'agira d'eux, 
nous pourrons accomplir, modifier et 
changer quelque chose. C'est préci­
sément cette activité politique essen­
tielle que le Parti peut mener av.ec 
efficacité alors seulement qu'il l'assu­
mera - la créera et la réalisera -
dans une unité totale avec les com­
munistes des secteurs appropriés -
production, culture, administration 
de l'Etat -, et si cette entreprise 
est plus difficile avec des commu­
nistes dans un .secteur donné du tra­
vail et de la vie, cela n'en est pas 
moins la seule direction politique 
justifiée. 
......... . ... •, • .. .. .............. . 

Ce· ,er4, Ji.fficü,e 
Quel est, en ce moment, et à notre 

avis le principal problème ? Je di­
rai que la principale tâche d'au­
jourd'hui est d'approfondir, rendre 
réel, consolider notre processus du 
renouveau. Les changements néces­
saires de cadres et de personnes sont 
encore au centre de l'attention, mais 
déjà se dessine l'étape suivante, plus 
essentielle. Les buts fondamentaux 
ne peuvent être atteints uniquement 
par des changem:ents de personnes. 
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De même, on ne peut exiger un 
changement fondamental rapide en 
improvisant et à l'allure qui a ca­
ractérisé .les récentes semaines, 
rythme que ni nous ni le public ne 
saurions soutenir durablement. 

Une époque commence où il s'agi­
ra de créer un système de garanties 
et de stimulants d'un progrès orga-

. nique, la mise au point d'un méca­
nisme qui permettra de réaliser des 
intentions justifiées non .en catas­
trophe ou par mots d'ordre, mais ra­
tionnellement, tranquillement et dé­
mocratiquement. Notre plenum joue­
ra certainement un grand rôle dans 
c:e sens, surtout du fait qu'il dirigera 
la réalisation du programme d'action. 
Ici - dans la préparation du pro­
gramme d'action - nous avons rem­
pli les tâches du plenum de janvier 
dans un temps bref et mouvementé. 
Nous les avons considérées comme 
décisives à cette étape. Sans orien­
tation pour la teneur du travail sui­
vant auquel le programme d'action 
fournit les préalables, les délibéra­
tions dans le plenum du Comité cen­
tral ne pourraient que compliquer et 
alourdir l'application des conclu­
sions des trois derniers plenums. 
D'autant plus que le niveau des no­
tions actuelles qui s'appuient sur les 
conférences de district, ouvre des 
perspectives pour que s'épanouisse 
l'esprit des conclusions des derniers 
pl:enums, et cela tout en s'écartant 
de quelques manifestations de déma­
gogie, anarchie et autres extrémités 
qui nuisent au processus de démocra­
tisation. Rien ni personne ne. peut 
arrêter l'évolution créatrice de notre 
société socialiste. Elle peut cepen­
dant être ralenti:e et troublée par 
l'impatience, un subjectivisme 'à re­
bours et diverses autres manifesta­
tions extrêmistes, étrangères à ce dé­
veloppement socialiste. 

Pourtant notre travail politique ne 
sera facile ni demain, ni à l'avenir. 
La fermentation critique des der­
niers mois a apporté de nombreus:es 
indications sur l'orientation du tra­
vail politique à venir. A côté de phé­
nomènes incontestablement positifs 
se sont faits jour également, pendant 
ce processus démocratique, des fai­
blesses et insuffisances anciennes, en 
grand nombre, et aussi quelques-unes 
qui sont récentes. Cela se manifeste 
également en ce que le processus 
critique n'atteint pas en toutes choses 
l'ancien que nous devons dépasser, 
surtout parce qu'il n'atteint pas tou­
jours la substance de notre vie so­
ciale mais souvent sa surface seule­
ment. La critique a cer>tes touché :et 
touche presque tous les domaines de 
notre vie sociale, mais elle s'arrête 
souvent aux conséquences seules, 
sans en pénétrer les causes. Ainsi, 
par exemple, différentes erreurs et 
insuffisances sont seul:ement consta­
tées et plus ou moins reliées à cer­
taines personnes. Il va de soi que 
nous devons mettre l'accent sur le 
perfectionnement des . méthodes. 
Nous manquons d'une vue histo­
rique et analytique approfondie sur 
l'origine de ces erreurs :et de ces in­
suffisances. Je pense q,ue, notamment 
en liaison avec la préparation du 

Dubcek entre l'enclume et le mar­
teau. 

XIVe Congrès et pour le déroule­
ment. positif futur de la démocrati~ 
sation de notre vie sociale, il sera 
nécessaire de réaliser une analyse 
réellement complète de toute l'évo­
lutiop économique .et politique dans 
notre société socialiste à ce jour. 

Une critique nécessaire 

Camarade&, une autre question, un 
enseignement et une · tâche que nous 
devons remplir - et il s'agira . de 
cela également dans la période sui­
vante pour que notre démocratie so­
cialiste se développe toujours avec 
un contenu plus riche : dans sa 
quasi-totalité la critique é tait mar­
quée d'étroitesse. Elle fut longtemps 
·un monologue parce qu'elle ne trou­
vait pas d'opposants pour ainsi dire, 
e t cela non seulement de la part de 
la tendance conservatrice, mais aussi 
de la part de la tendance progressiste. 
Cela se manifestait également dans 
le fait, encore qu'il résulte de causes 
objectives et subjectives - que dans 
les secteurs de la t:echnique et de la 
direction économique les intel­
lectuels se faisaient peu enten­
dre. Il faut prendre plus en 
en considération le fait qu'au cours 
de ce processus de démoèratisation, 
les positions d'actualité prises par 
les ouvriers et les agriculteurs doi­
vent se manifester plus intensive­
ment dans la vie publique. Et cela, 
bien sûr, pour des raisons multiples. 
Le niveau des informations dispo­
nibles, la rapidité de · leur transmis­
sion et lew- importance, la possibi­
lité immédiate d'accéder à une fonc­
tion publique et d'autres facteurs y 
ont joué leur rôle. Par conséquent, 
cet état de choses fut la cause des 
inquiétudes et des craintes d'une 
partie de camarades flan& les usines 
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ou dans l'agriculture se trouvant à 
l'écart sans pouvoir intervenir dans 
les affaires publiques. Il faut y son­
ger et y porter remèdes à tous les 
degrfu du travail du Parti, 'dans la 
vie économique, le mouvement syn­
dical et celui de la jeunesse. Nos 
journali&tes, les collaborateurs de la 
radio et de la téiévision doivent être 

· conscients de cette situation afin 
d'approfondir leur travail très utile 
et profitable et conJribuer encore da­
vantage · à notre action d'unification 
par plus d'àttention à la pensée :et à 
l'opinion des ouvriers et des agri-• 
culteurs. 

Libérer le~ initiatives 

La consolidation et le développe­
ment .de l'économie nationale cons­
tituera une autre tâche im,portante 
dans la prochaine période. Dans les 
discussions en cours, on entend sou­
vent exprimer l'exigence que l'état 
a.ctuel de notr:e économie soit évalué 
de façon critique . et absolument 

~ franche, qu'il soit dit nettement et 
-i. avec esprit de responsabilité où nous 

en sommes, par quelles voies ~t mé­
thodes nous entendons consolider 
notre économie.'· Je pense que le nou­
veau gouvernement devrait faire fi. 
gurer dans sa . déclaration de pro-. 
gramme une évaluation de l'état ac­
tuel de· notre économie. Cette éva­
luation devr~it précéder l'exp'osé sur 
la manière et les· méthodes avec les­
quelles nous. voulons et devons· assu-. 
rer un développement équilibre, 
souple et effectif d:e l'économie. 

Nous sommes décidés à i~staurer 
un nouveau système de directi?n· 
Nous devons cesser de nous conten­
ter de discourir sur la façon .de per­
fectionner le système de direction et 
affirmer · clairement que nous aspi­
rons à une profonde réforme écono­
mique dont le bût est de créer un 
mode de fonctionnement de l'écono­
m ie · socialiste. Nous savons qu'il fau­
dra étudier en premier lieu un, mode 
qui s'appuiera sur une synthèse du 
plan et du marché. Dans cette syn­
thèse, les critères de l'activité écono­
mique seront non seulement les in­
dices formels du plan directeur, m'ais 
aussi les instruments économiques 
assurant les objectifs de l'ensemble 
de la société, les me&ures objectives 
du marché et des. priorités socio­
politiques, qui découlent des conne­
xités économiqp.es réelles et qui sonf 
absolument obligatoires pour tout 
Etat désireux de procurer une pros­
périté durable à · son , économie. On 
devrait aboutir à un ~ystème qui 
tiendra compte pl:einement du travail 
rationnel et de qualité et garantira 
que les hommes seront récompensés, 
non seulement en · fonction des forces 
physiques et intellectuelles dépen­
sées, mais surtout selon les résultats 
effectifs par lesque~ ils ont contri­
bué à satisfaire tous les besoins de la 
société. C:e système q'1Ï libérera l'ini­
tiative créatrice des tr.availleurs, per­
mettra l'apparition d'homm~s capa• 
bles '!t .créeta un large champ pour 
la sélection.·. a.ux postes 'de direc­
tion... □ 

'-
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□ Univer$ité 

La rentrée incertaine 
J·acqueline Giraud 

D ésavoué dans son propre camp, 
combattu par ceux des étu­
diants pour qui « la lutte 

continue », M. Edgar Faure . joue 
· une partie difficile. Avec brio. Car, 
s'il est fondamentaletµent bloqué 
par son insertion dans le régime 
actuel, le ministre n'en a pas moins 
compris la leçon de mai. Dans une 
société inchangée, peut-il réellement 
la mettre en pratique? Ou seule­
ment faire. semblant? En reprenant 
à son compte le mot d'ordre des li­
bertés politiques et syndicales dans 
l'Université, mis en avant par 
l'U.N'.E.F., il a brillamment réussi 
à brouiller · les cartes. Dans le clan 
des députés « de l'ordre » comme 
dans celui des enseignants « auto- • 
nomes », ce fut un beau tollé : le 
mm1stre voulait-c.il livrer l'Univer­
sité à la perversion marxiste? · Et 
toutes les organisations « modé­
rées » (M.U.R., C.L.E.R.U. et autres 
C.E.F.), créées pour la circonstance, 
de renchérir n'allaient-elles pas­
être privées de lem: arme principale, 
le mythe de l'apolitisme! 

La violence des réactions de la 
droiJe confère à M. Edgar Faure un 
plumage de « gauchiste ». Mais il 
ne peut le conserver longtemps s'il 
n'obtient pas l'acquiescement des 
étudiants · et des enseignants engagés 
dans le mouvement de mai. Aussi 
n'a-t-il pas ménagé les entreprises 
de séduction, tout au long d'une 
vaste campagne de consultations. La 
libération d'Alain Krivine et de ses 
camarades constituait un préalable. 
Il l'a levé. Ce « contentieux » réglé, · 
il a assené son ·argument m·assue : 
un projet de loi d'orientation qui 
porte un coup fatal à la sacro-sainte 
institution des chaires, qui associe 
les étudiants à la gestion, qui pose 
le principe 'd'une véritable formation 
professionnelle. 
· N'est-ce pas ce que les étudiants 

voulaient ?· Ceux .de la faculté de 
médecine de Paris ont répondu en 
boycottant les examens. Il est pro­
bable que, dans les autres discipli­
n_es, leur exemple sera . peu • suivi : 
pour des raisons économiques évi­
dentes, les étudiants peuvent diffi. 
cilement se permettre de perdre U:n 
an. Mais, les exam ns passés, tous 
les problèmes demeurent; Car, à y 
regarder d'un peu près, le projet 
de loi ne répond pas aux aspirations 
exprimées en mai. Parce que les 
étudiants ne sont associés ni à l'élec­
tion des professeurs, ni au • jury 
d'examens. Et, plus fondamentale­
ment, parce que ce projet se , home 
à définir de grands principes. Il de­
meure pudiquement discret sur les 
moyens .. Non seu,lement en argent 
et en locaux. Mais surtout en hom­
mes. Et, en posant parmi les princi-

pes celui de l'autonomie, il a fina­
lement pour résultat de laisser, lo­
calement, toute liberté à l'adminis­
tration et au corps enseignant. Pour 
ses consultations provinciales, le mi­
nistre reçoit les doyens et ceux des 
étudiants qu'ils jugent représenta­
tifs ! Sous couvert de libéralisme, 
dans la réalité le statu quo demeure. 

On objectera que la transforma~ 
tion de l'Université ne peut se faire 
en un jour. C'est· vrai. Mais il est 
également vrai, comme l'a claire­
ment exprimé le mouvement de mai, 
qu'elle ne peut se faire dans un sens 
réellement démocratique indépen­
damment d'une transformation de la 
société qu'elle sert. Quand la bour­
geoisie vient de renforcer son pou­
voir politique, il serait vain d'espé­
rer qu'elle acceptera . de bâtir une 
université qui ne soit plus au service 
de ses intérêts. Il est vrai aussi 
qu'elle ne peut ouvertement nier les 
conquêtes de mai, au risque de pro­
voquer une nouvelle explosion. Son 
problème est de les digérer et de les 
régurgiter sous forme de concessions 
spectaculaires qui n'entament pas 
fondamentalement l'asservissement 
de l'Université aux intérêts de la 
bourgeoisie. M. Edgar Faure excelle 
à ce jeu. 

Il ne dupe pas pour autant l'avant­
garde étudiante. Mais, si les problè­
mes universitaires demeurent, le rap­
port des forces, lui, a changé. Il n'y 
aura pas d'Octohre rouge, contraire­
ment à ce que suggère une certaine 
presse, tant pour justifier toute ré­
pressioi, éventuelle que pour décou­
rager les militants en les berçant de 
vains espoirs. 

La lutte étudiante va nécessaire­
ment chan_ger de formes. C'est main­
tenant son problème, et notamment 
celui de l'UNEF, que d'opérer cette 
mutation difficile. · Aux assises de 
Grenoble s'est affirmée sa vocation 
de mouvement politique de masse. Il 
lui faut maintenant convaincre les 
« enragés » que toute forme de lutte 
ouverte ne ferait que déclencher une 
répression féroce, sans pour autant 
servir de détonateur dans un con­
texte soc.ial . qui a momentanément 
cessé d'être explosif. Il lui faut sur­
tcut convaincre la grande masse de 
la relative · vanité des négociations, 
en lui démontrant que les déclara­
tions' de princiJje ne suffisent pas à 
transformer la réalité. Elle y sera 
considérablement aidée par la 
grande pagaye que ne peuvent man-

. vJJUer,,.d'entraîner la création de nou­
veaux centres universitaires (avec 
quels enseignants? ) et l'afflux de 
nouveaux bacheliers. Et aussi par les 
nouvelles tribunes que lui offrent 
les concessions ministérielles .. A cet 

égard la reconnaissance des libertés 
politiques et syndicales est impora 
tante. Tout comme la création de 
conseils d'université hi- ou triparti­
tes, où les étudiants pourront ou­
vertement se battre pour la défense 
des acquis de mai. Et faire éventuel­
lement la . démonstration publique 
de la mauvaise foi du pouvoir. La 
véritable bagarre ne se mène pas au 
ministère de la rue de Grenelle. Elle 
ne consiste pas dayantage à refuser 
la rentrée. C'est au contraire dans la 
vie quotidienne des facultés qu'elle 
se mènera. 

En même temps, une autre tâche 
s'impose aux militants étudiants 
le renforcement de la . liaison avec 
les travailleurs qui, pour la première 
fois, s'est tant bien que mal amorcée 
en mai. Démarrées cet été en pro­
vince, les expériences d'universités 
popi:ilaires se poursuivront à Paris 
à partir du .15 septembre. II s'agit 
moins de crét:r une institution que 
de susciter une pratique : inciter les 

travailleurs à venir discuter à l'uni­
versité envoyer les étudiants sur les 
lieux de travail. Les étudiants en 
droit, par exemple, pourront choisir 
d'apprendre la législation sociale 
dans la réalité des entreprises, et 
rion plus seulement dans ' les livres. 
Mai a révélé des secteurs de lutte 
jusqu'ici m·arginaux : les cadres, les 
paysans. Parce qu'il ·est en marge du 
monde du travail, le mouvement étu­
diant peut servir de catalyseur à la 
rencontre des différentes catégories 
de travailleur. 

Pour l'heure, la confusion- domine 
encore. li n'est pas aussi simpl~ de 
répondre à M. Edgar Faure qu'à 
l'invasion policière de la Sorbonne. 
Mais aujourd'hui les dirigeants étu~ 
diants ont un atout de poids qu'ils 
n'avaient pas en mai : à la faveur 
des luttes, la grande masse des étu­
diarits, longtemps « dépolitisée », 
s'est à nouveau éveillée à la cons­
cience politique. Et cela, c'est irré­
versible. D 

Déclaration de l1 UNEF 
Nous reproduisons ci-dessous des extraits 

de la déclaration du bureau national de 
l'U.N.E.F. 

Le report de la quasi-totalité des examens 
en septembre donne à la rentrée univer• 
sitaire 1968 - 69 un visage particulier : elle 
se produira en deux phases, celle des exa­
mens, dont certains -ont déjà commencé 
et l'ouverture des facultés proprement dite. 
C'est pourquoi l'UNEF se propose d'indi­
quer dès maintenant les grandes lignes de 
l'action qu'elle mèpera â .court terme. 

1 ° Les exàn'iens : 
Le B.N. de l'UNEF rappelle à ce sujet 

que ses six questions au ministre de l'E.N. 
demeurent sans réponse. M. Edgar Faure se 
refuse à préciser s'il compte réellement 
faire appliquer les décisions prises en mai­
juin, ce qui permet à certains professeurs 
et à l'Administration d'imposer le retour 
aux conditions antérieures. Il importe donc 
que les étudiants se mobilisent à ce sujet 
pour ne pas permettre que soit remis en 
question l'acquis du Mouvement de Mai, 

De plus, il n'existe aucun motif réel 
pour que le pourc'entage de réussite des 
sessions de septembre soit différent de ce 
qu'il a étê en juin. ' L'examen que tout le 
monde s'accorde à considérer comme le 
plus déplorable des moyens de contrôle 
des connaissances n'est pas un mal néces­
saire; en aucune manière il ne saurait se 
transformer en un moyen de s'élection pur 
et simple. 

C'est. sur ces 2 thèmes (non-remise en 
question des acquis de mai et- refus de là 
sélection) que l'UNEF impulsera une cam­
pagne de dénonciation dont les formes d'ac­
tion concrètes seront déterminées par les 
étudiants. 

2" Les inscriptions : 
A ce sujet, comme bien d'autres, les 

déclarations publiques du ministre sont 
d'une ambiguïté peu commune et ne re­
couvrent que fort peu la réalité. Les an­
ciennes modalités et restrictions des ins­
criptions semblent reconduites, par exem­
ple en ce qui concerne le premier cycle 
et le transfert arbitraire d'étudiants de 
Paris vers la Province. La liberté des étu­
diants de s'inscrire en faculté est sérieu• 
sement compromise. Il s'agit d'une autre 
forme de ·sélection. L'UNEF s'oppose à ces 
mécanismes d'inscription et demande aux 
étudiants de créer des commissions de con­
trôle, élus par eux-mêmes, chargés d'assu­
rer la liberté d'inscription. 

3 ° Les libertés politiques et syndicales : 
Nous considérons qu'il s'agit là de l'ac­

quis fondamental du mouvement de Mai, il 
ne saurait être en aucune manière remis en 

cause a quelque niveau que ce soit. 
En aucune façon il ne pourra constituer 

un point de discussion ou dé négociation. 
Il est donc nécessaire que nous précisions 
clairement ce que nous entendons par liber­
tés politiques et syndicales. C'est le droit 
pour tout militant de s'exprimer, c'est-à­
dire que cela ne se limite pas aux moyens 
matériels (panneaux, affiches, tracts, etc ... ), 
cependant ils constituent la première exi­
gence car ils en représentent la condition 
pratique. 

Face à une université bourgeoise qui 
n'est neutre, mais est l'une des armes ·du 
·capitalisme, tout militant a le droi•. et le 
devoir de lutter et ceci à tous les niveaux 
et tous les · moments de l'eneseignement. 
Ainsi outre les moyens matériels, cela im­
plique de pouvoir contester d'une façon 
permanente l'enseignement qui est dis­
pensé et d'ouvrir l'université sur la réalité • 
sociale, donner une part de plus en . p!us 
importante aux travailleurs et à leurs orga­
nisations syndicales. 

Bien entendu, parler de libertés politi­
ques et syndicales alors que des groupes 
politiques étudiants sont encore interdits 
et que des policiers en civil se mêlent aux 
étudiants, est une totale aberration. L'UNEF 
donnera prochainement des consignes pré, 
cises aux militants afin ·de combattre la 
dissolution des groupes politiques qui ap• 
paraît de plus en plus comme la sanction 
d'un strict délit d'opinion. 

4 ° Participation et cogestion. 
Le mouvement étudiant a déjà fait une 

expérience de participation dans certaines 
facultés dans les commissions paritaires et 
sait désormais quelle est sa signification 
profonde : f.aire cautionner par les étu­
diants les décisions prises ailleurs et non 
leur donner la possibilité de décider eux­
mêmes. 

L'UNEF est l'instrument de combat des 
étudiants, elle n'entend en aucune façon 
« participer :,, à l'université capitaliste. 
Nous livrerons dans toutes · 1es assemblées 
de base une bataille pour que les · étu­
diants, élus aux organismes de cogestion, Y 
défendent des objectifs clairs et ne se 
transforment pas en bureaucrates .. 

Pour cela trois conditions doivent être 
réunies : 

l l que les élections soient libres; 
2) qu'elles se fassent sur programme 

concernant des thèmes d'intervention pré­
cis; 

3) que les délégués soient responsables 
devant la base et révocables à tout moment 
par elle. [Mardi 4 Sep., 15 h.] 
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L'examen de passage. 

□ Les 
du 

contradictions 
gaulliste 

, . . 
reg1~e 

Abràham Béhar 

Si en effet; la stratégie du mouvement étudiant est importante à corn,. 
prendre (farticle de J. Giraud), il est nécessaire de bien situer les difficultés 
internes du gaullisme face à la crise universitaire. C est donc deux images 
de la situation et du rapport de force qui sont exposées ici. 

L'appui large et massif au bon 
général ill'aura duré que l'espace 
d'un été. Il y a dans le chœur 

· gaulliste pour le moins quelques dis­
sonances, et tout naturellement c'est 
l'Université qui joue le rôle de pom­
m~ ·dé discorde. 

La masse . des réactionnaires, fas­
cistes du C.D:R. et autres Bayet (de 
la vénérable société des agrégés) ne 
pouvaient pas accepter la moindre 
réforme. Le conflit latent entre con­
servateurs et technocrates est main­
tenant public : la _loi d'orientation 
d'Edgar Faure reste la cihle princi­
pale, les libertés politiques et syn­
dicales le prétexte. Car il y a contra­
diction absolue entre la masse de 
l'U.D.R., qui n'a rien appris, rien 
compris, et rien oublié, et la volonté 
des réformateurs gouvernementaux 
qui proposent un- remaniement des 
structures de l'enseignement supé­
rieur assez radical : autonomie finan­
cière, département à direction élue 
(enseignants-étudiants) avec perte 
du pouvoir de propriété des chaires, 
liberté pédagogique et même une 
simplification du statut des ensei­
gnants. Le recrutement des ensei­
gnants du premier degré serait lui 
aussi bouleversé, les instituteurs étant 
formés avec la participation de l'en­
seignement supérieur. 

Ce conflit très aigu a sa pleine si­
gnification politique : les teµants de 
l'université-de-papa veulent l'épreu­
ve de force, mâter les étudiants, et 
faire régner la terréur blanche dans 
ce secteur pour imposer le silence à 
l'ensemble des travailleurs. Cette 
théorie de l'ensemble a le double 
avantage de rencontrer une oreille 
complaisante chez les matamores de 
l'U.D.R. et de rendre plausible la 
défense pure et simple de l'univer­
sité bourgeoise, donc des intérêts par­
ticuliers des mandarins. (La création 
de quinze petites universités dans la 
région parisienne, mettant fin à la 
dictature de la Sorbonne et de la 
Faculté des Sciences est particulière­
ment mal ressentie par les nantis.) 

Mais derrière cette ' contradiction 
principale dans le camp gaulliste, se 
développe un autre conflit bien plus 
significatü sur le rapport de force 
dans la droite : il existe aussi une 
rébellion aiguë des technocrates qui 
sont d'accord pour une réforme pro­
fonde de l'université, mais pas d'ac­
cord pour · remettre en cause la dic­
tature professorale modifier la 
thèse oui, constituer des départe­
ments bien sûr, mais introduire 1es 
étudiants et leur faire élire les diri­
geants de ces unités, pas question. Il 
est intéressant de noter que cette 

protestation des technocrates les con­
duit en toute logique à rejoindre les 
partisans de l'épreuve dè force ; l'at­
titude du doyen de la faculté des 
Sciences de Paris, appelant ouyerte­
ment les forces de police à son se­
cours, et refusant tout dialogue avec 
les étudiants, est caractéristique de 
ce cheminement des technocrates ré­
formistes vers la répression aveugle. 
Si le premier conflit se cristallise 
autour des libertés politiques et syn­
dicales le second tourne autour de 
la sélection des étudiants. Mais dans 
tous les cas c'est la hiérarchie mise 
en cause qui se défend. 

Mais le tableau n'est pas aussi 
simple, il n'y ·a pas seulement le 
chef de l'Etat 'et son ministre es­
sayant d'imposer une réforme contre 
les gaullistes (comme d'habitude 
d'ailleurs ... ). Il y a un projet poli­
tique cohérent qui ex?lique et l'am­
pleur des propositions faites et les 
limites imposées. Notons particuliè­
rement que l'ouverture vers l'exté­
rieur des universités, revient à im­
poser dans leur gestion la présence 
d'un tiers de notables à la botte du 
pouvoir, excellent moyen pour ren­
trer dans la citadelle universitaire. 
Il est tout aussi significatif de voir 
le secteur productif (la recherche, 
les départements de technologie et 
les grandes écoles) totalement en de­
hors du bouleversement proposé. 
Cette décentralisation habile et ce 
libéralisme permettent par ailleurs 
de renforcer la mainmise de l'Etat 
sur la recherche scientifique et le de­
venir professionnel des étudiants. Ce 
qui apparait très nettement c'est l'ef­
fort fourni pour adapter l'université 
aux buts du néo-capitalisme. 

Qu'avons-nous à faire devant cette 
situation ? Rester des spectateurs 
amusés des dissensions du camp 
adverse, ou au contraire agir sur leurs 
contradictions ? En réalité les modi­
fications apportées aux struct:.ires 
universitaires ne sont pas des solu­
tions réelles car la crise culturelle 
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de ~ bourgeoisie est une crise du sys­
tèine capitaliste lui-même. M~is de 
nouveaux terrains de lutte apparais­
sent pour les forces étudiantes et en­
seignantes, et le rôle des militants 
socialistes est de les utiliser en en 
profitant et en aggravant les contra­
dictions des réactionnaires. 
· Pllli! que· jamais le problème des 
libertés élémentaires, politiques et 
syndicales reste posé. Le rôle peu re­
commandable des barbouzes et au­
tres nervis de choc de l'U.D.R. dans 
la surveillance des examens de méde­
cine vient encore confirmer ce fait. 
Cette grève, déclenchée par les . étu­
diants modérés, sur des revendica-

-tions spécifiques à 1~ médecine est 
liée à la décision unµ.\lt~raJe du pou­
voir de faire passer les examens de 
style ancien-sans respecter les accords 
passés avec les étudiants. Elle a vu 
fleurir « d'ardents défenseurs de la 
liberté », injures aux lèvres et matra­
que au poing. 

Plus que jamais l'unité étudiants­
ouvriers est nécessaire : laisser le 
secteur étudiant face aux attaques du 

· pouvoir, c'est laisser demain les tra­
. vailleurs isolés face aux attaques pa­
tronales. Les étudiants savent qne la 
lutte sera longue et qu'elle passe né­
cessairement par le fr:ont uni des 
travailleurs et des étudiants ; ils s·au­
ront déjouer les provocations des fas­
cistes .de l'U.D.R. et leurs alliés. 

Dès maintenant la tâche est claire : 
par les expériences d'Universités po­
pulaires les salariés et les universi­
taires se sont retrouvés ensemble pour 
approfondir l'analyse et tirer les le­
çons du mouvement de mai. Il faut 
maintenant se battre pour l'ouver­
ture de l'université ·aux travailleurs. 
Le pouvoir veut réaliser ·la jonction 
entre la hauie bourgeoisie d'affaires 
et · l'Enseignement -supérieur ; nous 
nous battrons pour opposer l'Univer­
sité populaire à l'Université bour-
geoise. 

La rentrée 
général! 

est bien düficile mon 
D 

JEUNES 
Rencontres régionales des jeunes travailleurs et lycéens 

14-15 septembre 1968 
Région RHONE-ALPES : Lyon se - Cité MNEF, 57, rue Longe-

ftl. . 
Région NORMANDIE Château de Coupigny, à Airan· (10 km 

de Caen). 
Région PARISIENNE : Centre du CPCV, 7, route de Montli­

gnon, à Saint-Prix (95) - Tél. : 960-11-09. 

Samedi 14 
14 h 
21 h 

Dimanche 
9 h 

14 h 

PROGRAMME 
septembre : 
La lutte de classes, aujourd'hui. 
Le PSU, son rôle. 

15 septembre : 
Le travail en milieu. jeune. 
Organisation du travail régional. 
Préparation des assises nationales de Grenoble. 

S'inscrire de toute urgence : CCNJ - PSU, 81, rue Made­
moiselle, Paris (15~) - SUF 06-70. 

Grenoble 1968 - 1, 2, 3 nofl.embre LES JEUNES, DE LA 
REVOLTE A LA REVOLUTION. 
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[] Les universités populaires 
Après un temps d'arrêt, dû à une néces­

saire réorganisation, les Universités popu­
laires prennent un nouveau départ. 
_ Le mois et demi écoulé permet déjà 

de dresser un bilan provisoire de ce qu'ont 
été, Montpellier, Grenoble, ~Jarny et les 
expériences menées par les équipes itiné­
rantes. 

Comme en toute chose, du positif et du 
négatif : · les organisateurs, essentiellement 
des militants de . l'UNEF ont su adopter 
les 4. thèmes (Pouvoir ouvrier, nouvel in-­
ternationalisme, nouvelle culture, nouvelle 
université) aux réalités locales - par exem­
ple en développant une analyse sur les pro­
blèmes de la paysannerie, et leur inser­
tion dans la structure capitaliste (.Mont-
pellier). · 

Pour les étudiants la grande richesse 
qu'ils ont retiré de cette session d'univer­
sité populaire est la sensation que pour 
la première fojs un dialogue et un contact 
authentique avaient pu être établis d'une 
manière suivie avec le monde du travail : 
ouvriers, paysans, tr~vailleurs immigrés et 
tout' spécialement vers les jeunes. 

Il est important de constater que · tous 
. ceux qui avaient suivi d'une manière rela­
tivement régtj.lière les débats, ont exprimé 
le désir de ne pas voir _se perdre ces liens 
privilégi:és. Aussi il a été décidé de se 
rev•oir, de continuer, tout en essayant peut­
être de troµver d'autres formes d'actÏOllS 
. a la hase. Montpellier, Greno~le,- . Jarny · 
Rostronen, Bourges sont les premiers mail­
lons de l'Université Populaire permanente 

-qui doit se développer dans toute la France. 
Il n'est pas inintéressant de voir qu.e les 

participants ont trouvé tout naturellement 
les formes qui convenaient le mieux au 
dialogue étudiants-travailleurs. Après les 
interventions nécessairement plus ou. moins 
ahstraitès et formelles faites devant des 
assemblées même peu· nombreuses, 'les argu­
ments, les idées étaient reprises par petits 
groupes, favorisant les contacts personnels 
contribuant ainsi à la. création d'un langage 
commun. 

Certains ont parlé de rendez-vous man­
qué de l'imagination. Pourquoi? Parce que 
les participants se sont trop · souvent bor­
nés à écouter l'orateur chargé de lancer 
le débat - parce que l'Université populaire 
s'est trop souvent complue en ces déhàts · 
théor.iques · dans un endroit clos - sans 
comprendre que l'Université ·populaire 
n'était pas un lieu encadré dans un horaire 
mais un mouve.ment, un état d'esprit. ' 

Dans les deµx cas, à Grenoble comme 
à Montpellier l'Université populaire s'est 
déroulée dans un cadre universitaire Q'AG). 

Et enfin l'organisation, · le choix des 
thèmes s'est fait sans tenir ·compte des 
questions_ et des problèmes posés par les 
participants (inconvénient dû au fait que 
le public se renouvelle assez rapidement). 

Cependant des éléinents positifs sont 
apparus et suffisent à justifier l'expérience, 
en particu]jer un travail plus • souterrain, 
plus en profondeur ïiffectué par des « pe­
tites universités populaires » telles que 
celles de Rostronen . et Jarny où des grou-

pes d'étudiants se sont transportés dans · un 
mjlieu qui leur était totalement étranger, 
où les acteurs de mai attirèrent une grande 
curiosité, un désir de savoir ce qui s'était 
réellement passé. Le fait que les partici-

- pants p.otentiels soient en grande majorjté 
des travailleurs et que pour les contacter 
les étudiants doivent se déplacer vers eux : 
organisations syndicales, entreprises, don­
nent un caractère plus authentique aux 
discus·sions qui se sont situées non plus sur 
le terrain des étudiants, mais sur celui des 
ouvriers et des paysans (à Rostronert par 
exemple og les étudiants de Rennes ont 
participé aux travaux des agriculteurs) . 

Un autre type de travail également inté• 
ressant a été celui effectué par des équi­
pes culturelles se déplaçant dans des camps 
de jeunes, des terrains de camping, ·villages 
etc., faisant un travail d'expression dont les 
thèmes étaient ceux de mai : répression, 
grèves, travail dans les usjnes... et y asso­
ciant au maximum les spectateurs. Cette 
« mise en condition ;, servant de tremplin 
à un · débat sur les problèmes politiques, 
sur les relations d'autorités. Cette technique 
a montré son efficacjté car la plupart des 
équipes ont eu des erinuis \!Vec la police 
(appelée parfois par les dirigeants des 
centres) et ont créé des antagonismes à l'in­
térieur d'une même communauté, sur des 
thèmes politiques. 

Toutes ces équipes ont décidé de se 
rencon~rer pour mettre leurs expériences 
en commun et décider quelle pourrait être 
une action future, notamment dans le ca­
dre de l'Université Populaire de Paris à 
partir du 18 septembre. 

En effet l'Université Populaire de Paris 
(toujours cônsidérée comme expérience) 
a décidé de tenir compte dès leçons de la 
province. 

Sortir au maximum du milieu purement 
étudiant, établir des contacts directs avec 
les travailleurs, associer d'une manière per­
manente les travailleurs à l'élaboration des 
débats. 

En conséquence de quoi trois lieux ont 
été retenus : 

- ·. Banlieue Sud (locaux non encore pré-
cisés); 

- 9' arrondissement (locaux CFDT) ; 
- Colombes (maison de jeunes). · 
L'université de Paris est donc située 

d'emblée sur le sign_e de la diversité puis­
que ces trois centres élaboreront eux-mêmes 
un programme et · a!Pront d'une manière 
autonome. Néanmoins une nécessaire coor­
dination technique se fera par l'intermé­
diaire de l'UNEF par la réunion périodi­
que des animateurs des différentes univer­
s~tés populaires. 

Les dates définitives sont : 18 au 28 sep­
tembre. 

Denis MICHEL, 
Viée-Président de l'UNEF. 

N.B. - Pour toute précision complémen­
taire s'adresser à UNEF, 15, rue · Soufflot 
(5') · DAN. 86-01. 

PSU, 81, rue Mademoiselle (15'.) 
FON. 22-60 · SUF. 06-70. 

D Manuel Bridier démissionne 
de- Fr:ance~URSS 

Voici le texte · de· la lettre adressée 
par Manuel Briq.ier à l 'Association France­
URSS. 

Chers camarades, 

Rentrant à Paris après une absence de 
quelques semaines je vous prie de vouloir 
bien prendre acte dé ma démission de 
l'Association France-URSS à . compter · du 
21 août dernier, date dll l'entrée à Prague 
des forces d'occupation du Pacte de Var­
sovie. 

J'ai pris connaissance avec intérêt du 
communiqué par lequel le Bureau National 
de votre association a exprimé son désac-

cord avec l'intervention militaire de 
l'URSS en Tchéc.oslovaquie et son ingé­
rence dans les affaires intérieures d'un 
Etat souverain. Je crois, comme vous,: que 
cès regrettab_les événements ne mettent pas 
en -cause la · nécessité de développer les 
relations pacifiques entre notre pays et 
l'URSS, comme avec toutes les autres na­
tions du monde. 

Cepe'lldimt, mon--adhésion a l'Associa­
tion France-URSS, plutôt qu'à bien d'au­
tres associations d'amitié internationale 
n'avait pas cette seule signification. Eli~ 
impliquait. de ma part, en tant que socia­
liste ·- et' par-delà' . lès divergences d'appli­
cation ou de conception, concevables à 

l'intérieur d'une même famille politique et 
philosophique - la reconnaissance d'un 
lien particulier avec le pays de la Révo­
lution d'Octohre. 

Ce même lien, avec ce qu'il implique 
d'exigence et de responsabilité, m'empê­
che d'apporter aujourd'hui, fût-ce indirec­
tement ou par omission, un soutie~ quel­
conque aux dirigeants actuels de l'Union 
Soviétique. 

Je tiens à préciser que je n'approuve pas 
entièrement toutes les thèses exprimées à 
Prague ces derniers mois, en particulier 
dans le domaine de la réforme économique. 
Je partage les inquiétudes de nombreux 
militants syndicalistes sur les risques inhé­
rents, pour le socialisme, à · un rétablisse­
ment partiel de l'économie de marché -
inquiétude que certains développements en 
URSS même pouvaient d'ailleurs déjà sus­
citer. Mais ce sont là des problèmes qui 
relèvent du choix des peuples, . de leur 
libre discussion, de leur souveraineté.· Dans 
la mesure où des courants étrangers au 
socialisme peuvent apparaître, il appartient 
aux forces socialistes de les combattre par 
l'explication et l'information, à travers le 

[] La 
. 

vie 
des 
Fédérations 

NORD 

MAUBEUGE. - Le secteur de la vallée 
de la Sambre qui correspond à la partie 
su·d de I fédération du Nord avait orga• 
nisé dimanche 8 septembre au matin une 
séance de travail des militants et sympa­
thisants du parti dans cette zone. Laréu- · 
nio..!!_a _ regroupé près d'une centaine de 
personnes, essentiellement des ouvriers et 
quelques techniciens. 

Le thème choisi · par la section de Mau­
beuge était : « Perspective du PSU · pou~ 
la rentrée 68 ». Après avoir dressé le bilan 
des événements de Mai et examiné la situa­
tion politique dans les différents secteurs 
d'activité du pays, notamment à l'Univer­
sité et dans l'industrie, le secrétaire natio­
nal du parti, Michel ROCARD, a été · con­
duit à répondre à de nombreuses ques­
tions sur l'action du parti dans la période 
à venir. 

Nos camarades ont discuté l'attitude du 
p~rti au mois de -mai, réfléchi sur l'im­
portance de la violence dans les conflits 
sociaux, sur les rapports entre l'action syn­
dicale et l'action politique ; un acéord très 
large s'est dégagé en faveur d'une straté­
gie dont l'arme _principale est l'explication 
politique permanente, qui sait faire em­
ploi de tous les moyens constitutionnels et 
légaux mais qui sait aussi que, lorsque 
la classe ouvrière met sérieusement en 
question le pouvoir capitaliste, l'appareil 
répressif de l'Etat peut s'abattre sur elle 
et qu'il lui faut alors se défendre. 

CHARENTE-MARITIME. - La Commis­
sion Exécutive fédérale du PSU se réunira 
le dimanche 22 septembre, ..à 9 h 30 à la 
Mairie de Pisony. A cette occasion les res­
ponsables fédéraux accueilleront les nou­
veaux militants. 

L'ordre du jour sera essentiellement 
consacre a l'étude de la situation fédérale 
et aux perspectives de développement de 
l'influence du parti. 

tribune socialiste 

libre jeu de la démocratie populaire et de 
la liberté d 'expression. L'utilisation de mé­
thodes policières - et a fortiori d'une in­
vasion - ne peut que détourner l'opi­
nion des véritables problèmes en identi­
fiant le socialisme à la contrainte et à l'op­
pression. 

C'est pourquoi l'intervention militaire 
injustifiable de l'Union Soviétique en Tché­
coslovaquie ne constitue pas seulement la 
plus flagrante violation du droit interna­
tional, la négation la pJus · cynique des 
relations prétendues fraternelles entre 
pays socialistes mais encore un coup extrê­
mement grave porté à la cause du socia• 
lisme dans le monde entier. 

Je garde l'espoir que le peuple soviéti­
que, instruit par l'exemple du peuple 
tchécoslovaque et par la réprobation sus­
citée par l'intervention actuelle, trouvera 
dans sa propre évolution les raisons de 
condamner cette faute comme ont été con­
damnées naguère les fautes de Staline. 

C'est dans cet esprit que je vous prie 
d'interpréter ma démission. 

Veuillez agréer, Chers Camarades, l'ex­
pression de mes meilleurs sentiments. 

Manuel BRIDIER. 

• Chaque jeudi 

TRIBUNE 
SOCIALISTE 
vous propose les 
solutions de l'alternative 
socialiste aux problèmes 
de l'actualité : 

• 
• 
• 

l'emploi - la décoloni­
sation de la province 
la lutte extra­
parlementaire. 
contre l'impérial_isme 
américain. 
pour une Europe des 
travailleurs 
la recherche· d'une 
culture populaire. 
contre la soumission 
de la presse et de 
l'information, etc ... 

Des rubriques 
permanentes 

ABONNEZ-VOUS 
SOUTENEZ << T.S. >> 

6 mois 18 F 
1 an 35 F 
Soutien à partir de 70 F 

54, bd Garibaldi 
Paris (15e) 

C.C.P. Paris 58-26-65 
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□ Action culturelle 

Contin.uons le débat 
D es feux de mai à ceux de la 

saison qui s'annonce en pas­
sant par .ceux de l'été et no-

tamment par ceux du Festival d'Avi­
gnon, le débat culturel s'approfon­
d it. Nous avons toujours tenu dans 
ces colonnes à y participer, fût-ce 
modestement et dans l'acceptation 
d'opinions diverses, rarement contra­
dictoires, parfois divergentes. Nos 
lecteurs se souviennent en particu­
lier des enquêtes répêtées au sujet 
des Maisons de la Culture, de l'at­
tention accordée aux films que l'ac­
tualité désigne à la réflexion, à l'ap­
proche d'une présence musicale qui 
tranche sur son habituel gardiennage 
traditionnel ou bien encore de la 
mise en évidence d'un théâtre qui se 
veut populaire au moins en théorie. 
Nous poursuivrons dans cette direc­
tion, mais nous ne. saurions le faire 
qu'en tenant compte de mai et de 
ses suites. Mais là, si l'audace doit 
être de rigueur, il ne faudrait pas 
ignorer que la démagogie fleurit 
partout, y compris sur le terrain de 
la contest;.tion. Un exemple, l'affaire· 
d'Avignon : salutaire dénonèiation 
d'une entreprise souvent ambiguë 
mais selon des procédés eux aussi 
pour . le moins ambigus. Lehel 
n'est pas notre idéal, on ne saurait 
penser qu'il l'est pour un public 
authentiquement populaire et . ou­
vrier en premier lieu. En un mot, la 
contestation n'est pas incontestable, 
et en tout ëas les contestataires ne 
le sont pas forcéinenL li doit y avoir 
une dialectique de la contestation et 
l'auto-critique ne saurait lui être 
étrangère. En sens inverse, la dénon­
ciation de la confusion culturelle est 
opportune. Dans cet esprit nous pro­
posons a nos lecteurs, sous forme de 
document exclusif, le texte de COD• 

clusion auquel étaient parvenus les 
vingt-trois directeurs des Théâtres 
populaires et Maisons de la culture 
réunis en conclave à Villeurbanne à 
l'occasion des événements de mai. 
Cette publication, relancera le débat. 
Mais il n'y a pas que c.;la. Car si Vi­
lar est contesté en Avignon, et si cela 
ne laisse pas de nous conduire à ré­
fléchir, il y a plus près de nous et 
sans que cela ne souffre la moindre 
rest riction , le limogeage des journa­
listes de la T.V. et celui de J.-L. 
Barrault. 

Le Malraux de son maître 

S'agissant de la T.V., non seule­
ment le geste est bas, il est révéla­
teur. L'information et la culture sont 
b ien des domaines de la chasse gar­
dée. L'information notamment. li 
faudra y revenir plus longuement, 
mais répétons d'ores et déjà, une 
fois de plus, que tout programme so­
cialiste se doit d'aborder de front 
l'organisation de l'information. A 

l'occasion des élections de juin des 
éléments de réflexion furent avan­
cés dans ces colonnes repris ensuite 
après l a parution du livre de J. 
Schwœhel sur la presse (1) . Prélude 
à une démarche plus systématique. 

Quant à J.-L. Barrault, soyons net: 
_comme pour Vilar les motifs à cri­
tiques ne font 1fas défaut! Mais esti- . 
mez-vous qu'il n'en va pas de même 
pour bien des journalistes de la 
T.V.? Cela doit-il nous retenir de 
dénoncer la mise au rancart pure­
ment et simplement répressive. li y 
a dans l'excellent livre de Ph. Lahro 
« Ce n'est qu'un début» (2), signées 
P. Marcahru, deux pages étincelantes 
de justesse sur les tics et les limites 
de Barr·ault comme d'ailleur!!_ sur 
ceux de l'Odéon occupé. On y sous­
crit pleinement! Mais pour autant 
on n'oublie pas !'Henry VI de Sha­
kespeare, le Numance de Cervantès, 
ou la Tentation de Saint Antoine de 
Flaubert en collaboration avec B é­
jart. Ou bien encore le théâtre des 
Nations. La présentation de Claudel 
avait vieilli, les « Paravents » de 
Genêt nous semblaient de la fausse 
avant-garde, etc ... 

Comme nous le disaient lors d'un 
petit Festival de Provence (Valréas), 
en août dernier, le directeur de la 
Maison de la Culture de Thonon 
et André Steiger l'un des adapteurs 
de Brecht, « si ces hommes-là sont 
éliminés, quelles que soient leurs 
limites, ce qui viendra ensuite sera · 
de toutes manières, pire ». Pessi­
misme! Non réalisme! Et il faut 
bien voir qu'à la déplorer, l'on ne 
saurait nier cette triste vérité. Ainsi 
l'ambiguïté ne fait que croître. La 
banale saison théâtrale qui débute à 
Paris laissera-t-elle même la moin­
dre place à une telle ambiguïté ! 
Nous y reviendrons très prochaine­
ment, ne . serait-ce que parce que 
deux nouvelles entreprises nous pa• 
raissent devoir retenir notre. atten­
tion : l'ouverture du Théâtre de 
l'Ouest parisien et celle du Théâtre 
de la Ville en l'emplacement du ci­
devant Sarah-Bernhardt (3). 

Ces quelques lignes ne constituent 
qu'un survol du débat. Avec le con­
cours de nos lecteurs, l'équipe. de 
« T.S. » s'efforcera, au cours de 
l'année qui s'ouvre, de le muscler, 
de l'approfondir, et d'en tirer les 
leçons culturelles comme politiques! 

Claude . GLAYMAN. 

(1) Cf. l'article « Le pouvoir des jour­
nalistes > dans « T.S. > du 18 juillet. 

(2) [(, Ce n'est qu'un début >. Edition 
Spéciale, 273 p., 18 F. 

(3) Le Théâtre de la Ville vient de pu• 
blier le numéro 1 de son journal, où l'on 
trouve de nombreux renseignements. Ecrire, 
57, bd Sébastopl, Paris (P' ). 

La Maison de la Culture de Bourges. 
' 

La déclaration 
de Vi'lleu:rbanne 

Nos lecteurs trouveront ci-Joint un document exclusif, le texte de la 
déclaration des directeurs des Théâtres Populaires et des Maisons de ' la 
Culture réunis en comité permanent à · Villeurbanne aux mois de ~ai et 
juin derniers. Les intertitres sont de la rédaction de « T.S. ». En outre il 
nous a paru intéressant de joindre à cette prist: · de position les notes q,µ 
résument les interventions de nc1tre ami Francis Jeanson, en dépit du car-ac• 
tère peu journalistique de leur restitution. L'intérêt des idées est ic~ prépon­
dérant et· d'autre part nous ne nous sommes pas cru autorisés à « rewriter » 
ces différents propos. Il va de soi que nous tiendrons .informés nos lecteurs 
de toutes les suites qui JJ01UTaient être apportées aux engagements pris 
publiquement par les principaux responsables de la « _cl!,lture populaire » 
en France. 
* Francis Jeanson, collaborateur des « T-emps .Modernes .>, est en principe désigné 

comme futur directeur de la Maison de Culture de Châlons,sur-M:arne. 

J usqu'à ces derniers temps, la -cul­
ture en France n'était guère nùse 
en cause par les non-.cultivés que 

so.Jis la forme d'une indifférence dont 
les cultivés, à leur tour ·se -souciaient 
peu. Çà et là, toutefois, certaines 
inquiétudes se faisaient jour, .cer­
tains efforts étaient entrepris avec le 
désir de s'arracher à l'ornière, de 
rompre avec le rassurant souci d'une 
plus équitable répartition du patri­
moine culturel. Car la simple « dif •. 
fusion » des œuvres d'art, même agré­
mentée d'un p:eu d'animation, appa­
raissait déjà de plus en plus inca­
pable de provoquer une rencontre 
effective entre ces œuvres et d'çnor­
mes quantités d'hommes et de fem­
mes qui · s'acharnaient à survivre 
au sein de notr.e société mais qui, à 
bien des égards, en demeuraient ex­
clus : contraints d'y participer à la 
production de biens matériels mais 
pr.ivés des .moyens de contrib.u~r à 
l'orientation même de sa démarche 
générale. En fait, la coupure ne ces­
sait de s'aggraver entre les 1ms et les 
autres, entre ces exclus :et nous tous, 

.qui, bon _gré mal gré, devenions de 
jour · en jour dav.anta.ge complices 
de leur exclusion. 

L'éclairage de mai 

D'un seul coup, la révolte des étu­
diants et la grève des ouvriers sont 
venues projeter sur cette situation 
familière et plus ou moins admise, un 
éclairage particulièrement brutal. Ce 
que nous étions quelques-uns à entre­
voir, et sans trop vouloir nous· y ·attar­
der, est devenu pour tous une évid1:m­
ce: le viol de févénement a mis fin 
aux incertitudes ae nos fragiles ré­
flexions. Nous le savons désormais, et 
nul ne peut plus l'ignorer : la coupu­
re culturelle est profonde, elle recou­
vre à la fois une coupure éco­
nomico-sociale et une coupure entre 
générations. Et dans les deux cas, 
c'est - au _plan qui nous concerne -
notre attitude même à l'égard de la 
culture qui se trouve mise en ques­
tion de la façon la plus radicale. 
Quelle que soit la pureté de nos in­
t entions, cette attitu~e apparaît en 

...::.: 

....:;:;; 
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effet à une quantité considérable de 
nos concioyens comm:e une option 
faite par des privilégiés en faveur 
d'une culture hériditaire, particu,­
laristé, c'est-à-dire tout simplement 
bourgeoise. 

Il y a d'un eôté le public, notre 
public, et peu importe qu'il soit, se­
lon les cas, actuel ou potentiel (c'est­
à-dire susceptible d'être actualisé au 
prix de quelques efforts supplémen­
taires sur le prix des places , ou sur 
le volume du budget publicitaire) ; 
et il y a, de l'autre, un non-public : 
une immensité humaine composée 
de tous ceux qui n'ont encore au­
cun accès ni aucune chanœ d'aceéder 
prochainemeiit,tiu phénomène cultu­
rel sous les formes qu'il persiste à 
revêtir dans la presque totalité des 
cas. 

Parallèlement, il y a un enseigne­
ment officiel de plus en plus sclérosé, 
qui n'ouvre plus aucune perspective 
de culture, en quelque sens que œ 
soit ; et il y a une quantité croissante 
de jeunes qui refusent de s'intégrer 
à une société aussi peu apte à leur 
fournir la moindre chanee de devenir, 
en son sein, de véritables adultes. 

La fonction même qui nous a été 
assignée nous impose, sur ces deux 
plans, de nous considérer comme res­
ponsables à l'égard d'une situation 
que nous n'avons certes p_as voulue, 
et que nous avons souvent dénoneée, 
mais dont il nous incombe en tous 
cas d'entreprendre au plus tôt la 
transformation en usant de tous les 
moyens compatibles avec notre mis- · 
sion. 

Le « non-public », 
cet inconnu 

Or le premier de ces moyens, ce­
lui qui commande l'usage de to les 
autres, ne dépend que de nous à 
cette impasse radicale dans laqu l 
se trouve aujourd'hui la culture, se.i­
le tine attitude radicale peut en effet 
s'opposer avec quelque chance de 
succès. A la conception traditionnelle 
dont nous avons été jusqu'ici plus 
ou moins victimes, il convient de 
substituer sans réserve et sans nuan­
ce, tout au moins dans un premier 
temps, une conception entièrement. 

. différente qui ne se réfère pas a 
priori à tel contenu pré-existant mais 
qui attend de la seule r.em~ontre des 
hommes la défini~on progr~ive 
d'un contenu qu'ils puissent reconnaî­
tre. Car il est maintenant tout à fait 
clair qu'aucune définition de la cul­
ture ne sera valable,. n'aura de sens, 
qu'au prix d'apparaître utile aux in-.. 
iéressés eux-mêmes, e'est-à-dire dans 
l'exacte mesure où le « non-public > 
y pourra trouver i'instrument dont il 
a besoin. Et ce · que nous pouvons 
déjà ·tenir pour assuré, c'est qti'elle · 
devra par .conséquent lui fournir - . 
entre autres choses · - un moyen de 
rompre son actuel isolement, de sortir 
du ghetto, en se situant de plus en 
plus ·consciemment dans le oontexte 
social et historique, en se lihè;rant 
toujours mieux des . mystifications de 
tous ordres qui tendent à le rendre 
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en lui-même complice de situations 
réelles qui lui sont infligées. 

C'est pourquoi tout effort d'ordre 
culturel ne pourra plus que nous ap­
paraître vain aussi longtemps qu'il 
ne se proposera pas expressément 
d'être une entreprise de politisation : 
c'est-à-dire d'inventer sans relâche, 
à l'intentiov. de ce « non-public >, 
des occasion de se politiser, de se 
choisir librement, par-delà le senti­
ment d'impuissance :et d'absurdité 
que ne cesse de · susciter en lui un 
système social où les hommes ne sont 
pratiquement jamais_ en mesure d'in­
venter ensembl.e leur propre humani­
té. 

De l'héritage 
au resaisissement 

C'est pouquoi nous refusons délibé­
rément toute conception de la cul­
ture qui ferait de celle-ci l'objet d'une 
simple transmission. Non point que 
nous tenions pour nul ou contesta­
ble en soi, cet héritage sans lequel 
nous ne serions peut-être pas en 
mesure d'opérer nous-mêmes au­
jourd'hui cette contestation radicale : 
mais parce que nous ne pouvons 
plus ignorer que, pour la très grande 
majorité de nos contemporains, l'ac­
cès à cet héritage passe par une en­
treprise de ressaisissement qui doit 
avant tout les mettre en mesure d'af­
fronter et de pratiquer, de façon de 
plus en plus efficace, un monde qui, 
de toutes façons, n'a pas la moindre 
chance de s'humaniser sans eux. 

C'est avec eux, au-delà du public 
que nous avons déjà réuni, que nos 
diverses entreprises doivent nous per­
mettre d'établir des rapports, :et cette 
urgence-là doit infléchir de façon 
décisive l'ensemble de notre action. 
Si le mot de culture peut eneore être 
pris au sérieux, c'est dans la mesure 
où il implique l'exigence d'une in­
tervention :effective tendant à modi­
fier les rapports actuels entre les 
hommes, et, par conséquent, d'une 
enquête active entreprise de proche 
en proche en direction de tous : 
enfin, une authentique action cultu­
relle. 

Nous ne sommes ni des étudiants 
ni des ouvriers, et nous ne disposons 
d'aucun pouvoir de pression qui soit 
d'ordre numérique : la seule justifi­
cation convenable de notre existence 
publique et de nos exigences réside 
dans la spéeüicité même de cette 
fonction de mise en rapport et dans 
l'actuelle mise en lumière du contexte 
social où nous avons à l'exercer. Mais 
une telle fonction se condamnerait 
d'emblée à demeurer impraticable si 

1-es moyens lui étaient refusés de 
s'affirmer créatrice dans tous les do­
maines qui sont de son ressort. Parler 
de culture active, c'est parler de 
création permanente, c'est invoquer 
les ress·ources mêmes d'un art qui est 
sans cesse en train de se faire. Et le 
théâtre, à. cet égard, apparaît aussi­
tôt eomme une forme d'expression 
privilégiée parmi toute& les formes 
d'expression possible, en tant qu'il 
est une œuvre humaine collective 
proposée à la collectivité des hom­
·mes, 

Priorité au théâtre 

C'est pourquoi nous tenons à af­
firmer, au principe même de nos 
diverses entreprises, la nécessité d'une 
étroite corrélation :entre la création 
théâtrale et l'action culturelle. Car la 
première à sans doute besoin de la 
seconde poilr pouvoir s'adresser de 
plus en plus réellement à cette col­
lectivité humaine qu'elle vise ; mais 
la seconde a pareillement besoin de 
la pr.emière, dans la mesure où une 
certaine dramatisation ou théâtrali­
sation, non mystifiante, des contra­
dictions qui hantent l'homme peut 
eonsidérahlement favoriser la cons­
cience qui en est prise au sein d'une 
société donnée. 

Nous nous engageons donc à main­
tenir en toute circonstance ce lien ' 
dialectique entre l'action théâtrale 
(ou plus généralement artistique) et 

- l'action culturelle, afin que leurs exi­
gences respectives ne cessent pas de 
s'enrichir mutuellement, jusque dans 
les oontradictions mêmes qui ne man­
queront pas de surgir entre _elles: 

Telle :est la seule base sur laquelle 
nous pouvons désormais. envisager la 
poursuite de nos efforts. Mais il 
reste que les modalités d'applieation 
de cette orientation fondamentale de­
vront être définies en liaison étroite 
avec les intéressés eux-mêmes, c'est­
à-dire : d'une part avec le p:erson­
nel de nos entreprises respectives et 
d'autre part avec les différents sec­
teurs de la population, le « non-pu­
blic » (à travers les relais de tous 
ordres qui, de proche en proche, nous 
permettent d'aeeéd:er à lui), les étu­
diants et le public déjà constitué. 

A ce degré de lucidité où nous voi­
ci contraints, sous la- pression des 
seeteurs les plus dynamiques de la 
collectivité, qui ne tiendrait pour 
scandaleux qu'au _niveau · même de 
nos activités dites « culturelles », la 
culture, précisément ne retrouve 
pas le pouvoir de contestation posi­
tiv:e qui a toujours été le signe de sa 
vitalité ? 

Ce sont les moyens de ce pouvoir 
qu'au nom de tous il nous faut main­
tenant exiger, si nous ne voulons pas 
être contraints de trahir, ou d'aban­
donner la cause même qui nous a 
été ---officiellement confiée. 

En conséquence et pratiquement, 
les directeurs des théâtres populaires 
et des Maisons de la culture : 

- CONTESTENT la conception 
actuelle des Maisons de la Culture, 
jugent impraticables leurs statuts et 
deman<l.ent qu'il soit sursis à toute 
construction nouv.elle, jusqu'à ce 
qu'une définition claire et cohérente 
de ces établissements soit ~aborée. 

- AFFIRMENT qu'une véritable 
politique culturelle ne peut pas être 
réalisée avec des crédits qui corres­
pondent à 0,43 % du budget natio­
nal, alors que le rapport minimum 
devrait être de l'ordre de 3 %, au­
cune collectivité locale ou régionale 
ne devant, pour sa part, échapper à 
cette . règlé. 

tribune socialiste 

PROTESTENT contre la dispa­
rité injustifiahle qui sé,ti.t, d'une 
part entre les subventions des di­
vers établissements nationaux de Pa­
ris, et d'autre part entre lesdites sub- · 
ventions et celles des établissements 
homologues de banlieue ou de pro­
vince, une telle disparité-mettant en 
cause l'idée même de déœntralisa- · 
tion. 

- JUGENT NECESSAIB.E l'éta­
blissement des schémas financiers mi­
nima adaptés aux différentes caté­
gories d'activités culturelles subven­
tionnées par l'Etat. 

- S'INQUIETENT d:e l'actuel 
éparpillement des compétences ad­
ministratives et des moyens finan­
ciers dans la politique culturelle de 
l'Etat et des collectivités locales. 

- REVENDIQUENT d'être re­
présentés à toute délibération coneer­
nant la réforme. de l'enseignement, 
l'aménagement du territoire et le 
plan, réclament une refonte du Con­
seil économique et social et un élar­
gissement de sa compétence au do­
maine culturel. 

- ESTIMENT indispensable au 
développement complet de lem: ac­
tion, que l'intérêt porté aux problè­
mes culturels soit considérablement 
élargi dans les divers organes d'in­
formation : presse nationale et ré­
gionale, O.R.T.F., postes périphéri­
ques, etc_. D'une façon, générale 
souhaitent établir avec l'O.R!.T.F. 
rénové des liens plus étroits et plus 
constants. 

- PRECONISENT une réforme 
radicale des divers enseignements ar­
tistiques, se réjouissent des remises 
en cause spontanées qui s'opèrent ac­
tuellement dans ce domaine et dé­
noncent l'irresponsabilité des eours 
artistiques privés. 

- SOULIGNENT l'urgenœ d'in­
clure l'étude du Théâtre poUJ'. l'en­
fance dans toute réflexion sur la 
Culture et de prévoir son finance­
ment dans le cadre du budget des 
Affaires culturelles. 

- PROVOQUERONT dans le 
meilleur délai possible une assem- , 
blée générale de l'A.T.A.C. (*) afin 
de reconsidérer la fonction de cette 
association, ses statuts, son av.enir 
et son mode de représentation auprès 
des pouvoirs publics. 

- DECIDENT de maintenir entre 
eux un lien permanent et me~nt 
dès maintenant à l'étude, outre les 
problèmes esquissés ci-dessus, les 
points suivants : co-gestion de leurs 
entreprises, développement des trou­
pes permanentes, statuis des troupes 
permanentes, des centres dramati­
ques, des théâtres nationaux et des 
tournées non commerciales, concep­
tion des lieux de spectacle, fisealité, 
aide aux auteurs, création d'un sec­
teur expérimental, monopole de la 
Société des Auteurs, etc. D 

(*) A88ociation Technique d'Action Cul­
turelle. 
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l=i Intervention 
de Francis Jeanson 

• Sur la création 
Erreur d'aiguillage ; nous allons 
vers la rédaction d'une « mo­
tion » au lieu de faire le point, 
de nous remettre en question ... 
La discussion s'est polarisée sur 
les Maisons de la Culture : or il 
est difficile d'en parler, étant 
donné la diversité des- expérien­
ces : 
• sont apparues des divergences 

fondamentales, inquiétantes ... _ 
• sur le problème des Conseils 

d'Administration, ne peut-on 
prévoir des formules nouvel­
les, avec représentation des 
usagers? 

• la critique des M.C. n'est pas 
forcément une critique du ré­
gime, une critique du système; 
et l'auto-critique? ne vau­
drait-il pas mieux nous mettre 
en cause nous-mêmes au· dé­
part ? certains ont, en fait, 
« essuyé les plâtres » dans 
cette aventure, en recevant les 
M.C. sur les épaules sans pré­
paration suffisante cela 
condamne-t-il les M.C. en tant 
que telles? 

Si nous votons une motion très 
radicale et que nous ne pouvons 
pas ensuite la :faire passer dans 
la pratique, nous aurons perdu 
notre temps. 
Sur le problème de la création. 
On n'a exprimé que le dilemme 
« création ou diffusion ». li y a 
là-dedans une absente : l'action 
culturelle, c'est-à-dire · la dimen­
sion capitale d'aujourd'hui; car 
c'est selon elle que nous pouvons 
redonner toute sa valeur au pa­
trimoine et à la création. Il y a 
eu aussi un grand absent : le 
« non-public », le seul qui puisse 
nous faire sortir de l'ornière. 
Qu'est-ce que la culture, sinon 
le refus de la rupture entre le 
public et le non-public qui s_'est 
établie dans notre société? li 
s'agit , d'aider les gens à acquérir 
les moyens de se situer consciem­
ment pat rapport à leurs aliéna­
tions et de se libérer de leur sen­
timent d'impuissance ... 
Nous constituons ICI quelque 
chose de très important : nous 
devons en tirer le meilleur parti. 
Nous sommes .un milieu étonnant 
d 'où tout peut sortir parce qu'il 
est complètement bâtard : cul­
ture classique + exigence de cul­
ture vivante, art av.ec son exi­
gence la plus haute + besoin du 
rapport aux hommes qui ne sont 
pas en rapport avec cet art ... un 
milieu bâtard, avec des ramifica­
tions dans tous les sen s ... 
L'action culturelle est une en­
.quête permanente et active sur le 
terrain; nous devons faire des 
propositions - plus ou moins 
bonnes - qui amènent des réac­
tions, de la vie, en retour ... C'est 
ainsi que l'art nouveau doit s'in-

venter à travers le maximum de 
relais qui, de proche en proche, 
combleront l'immense fossé qui 
nous sépare du « non-public ». 

D'où la nécessité d'une dialecti­
que permanente entre création et 
action culturelle; nous devons 
donner à !;action culturelle la 

- même-priorité qu'ài.a création, et 
trouver les modes d'articulation 
entre l'une et l'autre, ainsi qu'en­
tre elles deux et la diffusion con­
çue comme un moyen mis à leur 
service. 

Jusqu'ici tout se passait comme 
si l'action culturelle ne pouvait 
être qu'un · moyen d'amener da­
vantage de. public au théâtre ... 
Autonomie de finalité de l'action 
culturelle pour pouvoir l'articuler 
sur l'art : préparer des hommes 
à être plus accessibles au contexte 
réel (p·ar des moyens divers) 
pour qu'ils puissent ensuite aller 
au théâtre. L'action culturelle est 
une entreprise de politisation ra­
dicale, à la racine. 
Politisation : travail pour fournir 
aux hommes les moyens de se 
politiser, de se choi.sir politiqUf!­
ment (pas de les politiser), de se 
choisir culturellement (pas de les 
cultiver), d'avoir des exigences. 

Il ne s'agit en aucun cas d: amoin­
drir l'exigence artistique. L'action 
culturelle a besoin d'un centre de 
création pour agir. Maintien en 
couple capital : création de fart 
et création d:un public ... 

Le public a fonctionné finale­
ment comme un piège vis-à-vis 
de ceux qui se sont mouillés là­
dedans, dans l'aventure des M.C ... 
Ces hommes se sont trouvés aux 
prises avec une réussite qui les a 

« possédés » : cette réussite est 
devenue un piège ... Nous devons 
reconsidérer cette réussit~, et lui 
attribuer un sens d'échec en tant 
que transition obligatoire. 

Les M.C. doivent franchir un 
seuil en ce qui concerne le pu~ 
biic. L'action culturelle, qui doit 
,être le souci de tous, doit être 
condamnée en tant que telle si 
elle ne fait pas un pari envers le 
non-public (notre « ciment », 
notre cohésion) . L'action cultu­
relle appelle au secours l'art : 
la création au sens le plus exi­
geant" du terme. 
Les M.C. · n e doivent plus être 
des « garages culturels », mais 
devenir des centres de pulsion 
vers l'extérieur ; elles doivent 
faire entrer d'abord les travail­
leurs, les autres suivront tou­
jours ... 

li ne s'agit plus de « refiler une 
marchandise », aussi belle soit­
elle, de la distribuer en parts 
égales, de la diffuser. li s'agit 
d'entrer en rapport effectif avec 
les gens pour leur fournir les 

Barrault Malraux sert son maître. 

moyens de se situer il faut 
créer des besoins. 
Nous devons donc nous engager 
totalement dans la dimension 
« action culturelle », et celle-ci 
réclame avec force le · soutien et 
le concours de la création. Lions 
très fort les deux aspects, avec 
revendications budgétaires à 
l'appui ... 
Trouver un théâtre nouveau avec 
des formes nouvelles pour un pu­
blic nouveau. 

• Sur le « non-public » 
La culture vivante, c'est la cul­
ture qui permet aux hommes de 
se vouloir hommes : 
• de se faire hommes, déjà, en 

entreprenant de s'en donner les 
moyens, en dépit et à l'en­
contre de tout ce qui, objec­
tivement, les en empêche en­
core; 

• c'est-à-dire à l'ent1,ontre die 
tout ce qui est, de tout ce qui 
est déjà là : de la nature, des 
structures, de- la cultu~e elle­
même, en tant qu'elle est pas­
sée, en tant qu'elle a cessé de 
se faire contre la nature, contre 
les structures, etc. 

• c'est-à-dire contre le « pratico-
inerte ». 

Or il est vain, aujourd'hui, de 
prétendre inventer cette culture 
vivante à l'écart de la quasi-tota­
lité des hommes vivants, dans un 
monde de plus en plus « mondia­
lisé » ... 

Le « pratico-inerte », c'est juste­
ment cette coexistence de tous 
les hommes : coexistence effec­
tive, sans solidarité pratique, où 
chacun fait séparément les mêmes 
choses en même temps, de sorte 
que les résultats sont catastro­
phiques pour tous (exemple du 
déboisement en Chine). Chaque 
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homme ne considère pas les au­
·tres, mais l'Autre, et cet Autr~ 
est une menace, un danger : l'en­
nemi. 

La culture vivante, c'est aviUlt 
tout ce qui se fait (ou se défait ... ) 
jour après jour au niveau des 
hommes - de tous les hommes ...L 

dans leurs rapports entre eux. 
C'est là qu'elle s'invente. 

En essayant d'inventer des rap­
ports nouveaux avec le « non-

ublic »_, il_nu'agit_pas de re_nier 
notre attachement à la culture 
déjà là, MAIS de faire en sorte 
que ce « non-public » puisse se 

-situer, se dire, s'exprimer,- de plus 
en vius conscie:thm:eilt,: .. ensuite 
il pourra lui-ni.ême accéder aux 
œuvres du passé, dans des condi­
tions telles que leur rencontre 
lui de.viendra profitable. 

lI ne faut pas confondre « public 
potentiel » et «· non-public » : 
• Le public potentiel est la fran-

ge du public qui peut être 
atteint par des efforts supplé­
mentaires dans le sens de la 
publicité_, relations publiques, 
abaissement du prix des pla­
ces, etc... Le non-public n'est 
pas accessible par des moyens 
de cet ordre·. 

• Le « non-public » est notre 
seule masse, qui demeure in­
existante sur le plan culturel. .. 
mais qui s'est manifestée, du­
rant ces derniers événements, 
sous forme de jeunes en colère 
et d'ouvriers en grève, et nous 
nous en sommes déclarés soli­
daires. 

Mais notre action ne saurait être 
d'ordre politique : notre force 
est de poser le problème poli-ti­
que en termes culturels, c'est-à­
dire au plan où nous pouvons 
prendre solidairement, ensemble, 
un type spécifique de responsa­
bilités; qui est notre seul lien 
véritable. 

La « politisation » dont nous par­
lons consiste à vouloir fournir 
des prises réelles sur les diffé­
rents langages de notre époque : 
le langage se parle tout seul à 
travers nous : nous en avons 
perdu le maniement et la maî­
trise (nous sommes victimes de 
« clichés ») . 
L'action culturelle ne s'adresse 
donc pas aux masses... en tant 
que telles : elle est une enquête 
active et permanente, créatrice 
de rapports nouveaux. 

Ceux qui veulent repartir à zéro, 
faire « table-rase », se prennent 
pour une classe. 
La solidarité n'est possible qu'au 
niveau d'une classe économique­
ment définie, ou au niveau d'une 
communauté de responsabilités. 
Entre les deux, il ne peut y avoir 
que des groupes instables, incon­
sistants, sans aucune solidarité 
réelle (sauf au degré zéro, dans 
la négation préalable), et par 
conséquent sans pouvoir pour dis­
cut:er avec le Pouvoir. D 

--
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·□ Front Uni contre la Répres ion 

Face à la même vengeance 
Philippe Laubreaux 

E n cet automne 68, il est des 
mots que la classe politique 
française cherche à tout prix à 

exorciser. « Répression » est de ceux­
là et, pour tous ceux qui cherchent 
à se persuader ou à persuader qu' « il 
ne s'est rien passé » ou au mieux 
qu'un bref entr'acte voit aujourd'hui 
revenir une situation jugée « nor­
male», la libération d'Alain Krivine 
et de ses camarades permet de respi­
rer. L'arrestation des leaders de la 
J .C.R. aya:nt fait d'eux, et sans doute 
bien malgré eux, des porte-parole 
de la r.epression gouvernementale, 
leur sortie tendrait à les faire pas­
ser pour des images de la « libérali­
sation garillo-fauriste ». 

Les arrestations de militants au 
cours de ces mois d'été ne se sont 
pas limitées à celle de Krivine. A 
travers toute la France, à Beauvais, 
à_ Marseille, à Blois, à Strasbourg, à 
Rennes, à Bordeaux, à Rouen, à Pa­
ri~. 'des. dizaines d:e jeunes gens sont 
gardés ..à. vue, inculpés, détenus une 

-ou •plusieurs semaines. Même -si au­
jourd'hui la , plupart des emprison­
nés ont .été mis en liberté provisoire, 
ceci né saurait nous faire oublier les 
procédés .·qui ont été employés, cette 
hargne· qu'a mis la machine judi­
ciaire à découvrir ce fameux « com­
plot » qui aurait permis d'expliquer 
aux foules inquiètes fe qui s'était 
passé dans ce pays aux mois de mai 
et _juin. Ceci n'a malheureusement, 
malgré les moyens mis en œuvre, pu 
être réalisé mais tout a été bon : uti­
Jisation des procédures mises au 
point contre les Ligues fascistes (dis­
solution de onze groupements de 
gauche en application de la loi du 
10 janvier 1936 ; informations ou­
vertes par la Cour de Sûreté de l'Etat, 
initialement mise en place pour ju­
ger les tueurs de l'O.A:S.) ; applica­
tion de mesures d'urgence (l'article 
30 du Code de Procédure Pénale per­
metta.nt aux Préfets les innombrables 
perquisitions et gardes à vue du mois 
de juin) reprise de la procédure d:e 
flagra.nt délit abandonnée en mai 
sous la pression du mouvement po­
pulaire et pour des faits sans aucune 
gravité (à qui fera-t-on croire que 
l'ordre public était menacé parce 
qu'un cageot brûlait boulevard Saint­
Michel, le 27 juillet au soir ?) . Com­
ment qualifier cette accumulation de 
moyens, èe véritable . arsenal de 
,i:uerr.e mis au point pour remplir un 
dossier qui reste désespérément 
vide ? Il serait grave de ne pas s'en 
souvenir et ne pas garder l'image 
d'un Etat policier prêt à tout pour 

· parvenir à ses fins. 

De De Gaulle à Bercot 
D'autant plus que l'exemple venu 

d~ haut pe~met à chacun de s'orga­
mser sa petite répression personnelle. 
Ainsi le patronat, loin d'être dans ce 

domaine retardataire, s'est livré dès 
le mois de juillet à une véritable 
chasse au délégué syndical et à l'ou­
vrier « ayant un peu trop fait parler 
de lui en mai ». Sans que la liste 
soit exhaustive, des cas précis de ré­
pression nous ont été signalés dans 
des entreprises de Saint-Quentin, de 
Fresnoy-le-Grand, d:e Granges, de 
Bordeaux, de Neuville-au-Bois, de 
Cannes, d' Azerailles, d'Essay-les-Nan­
cy, de Grenoble, d' Amboise, de Mira­
mont-de-Guyenne, de Paris, de Dijon, 
d'Issy-les-Moulineaux. Sans oublier 
les deux séries de licenciements col­
lectifs chez Citroën. · Parallèlement, 
les patrons constituent partout des 
syndicats indépendants, véritables of­
ficines policières destinées à faix:e 
pression sur la classe ouvrière et à 
mener la lutte contre les éléments 
dynamiques du mouvement. Bien 
sûr, les licenciés pour fait de grève 
pourraient intenter des procédures. 
Mais peu importe au patron de 
payer. Ce qu'il v:eut, c'est que son 
pouvoir ne soit plus contesté. De 
De Gaulle à Bercot, la même crainte 
et la même vengeance. 

Enfin, pour plus discrète qu'elle 
soit, la répression s'étend à tous les 
domaines touchés par le mouvement 
de mai. Ainsi certaines informations 
nous inspirent-elles les plus grandes 
craintes sur les pr.essions exercées 
dans certains lycées. Ainsi certaines 
condamnations par les Tribunaux 
militaires sont à mettre en rapport 
avec les essais de création de Comités 
d'Action dans quelques unités. Ain­
si, outre les 102 licenciements de 
journalistes à l'O.R.T.F., les mena­
ces ne se sont pas estompées pour 
d'autres catégories de personnel de 
l'Office (réalisateurs, techniciens, 
artistes, etc.). Ainsi susurre-t-on que 
la saisie du journal « Action » en 
juillet n'est que la première d'une 
longue série. Ainsi les étrangers en 
France sont plus que jamais soumis 
à un double contrôle policier et pa­
tronal avec la perspective de l'expul­
sion dans des conditions de précipi­
tation des plus arbitraires. 

Un trè large écho 
On le voit, n'en déplaise à ceux 

q11i, aveugles ou complices, vont ré­
pétant qu' « il n'y a plus de répres­
si9n », c'est sur ce décor de ven­
geance généralisée des possédants, 
fanatisés par la peur, que s'ouvre la 
lutte de cette rentrée. C'est parce 
que nous avions prévu qu'il en serait 
ainsi et qu'il n'y avait de faiblesse à 
attendre de quiconque voulait avant 
tout préserver son autorité que notre 
Parti a pris l'initiative, dès le mois 
de juillet, d'appeler tous ceux qui se 
sentaient concernés par cette menace 
à s'unir dans un Front Uni contre la 
Répression. On peut dire aujourd'hui 

· que cette proposition a reçu rapide-

ment un très large écho. Outre l'en­
semble des organisations du mouve­
ment de mai, il s'agissait de toucher 
des secteurs de l'opinion prêts à se 
dresser contre la répression sans bien 
entendu impliquer un accord politi­
que sur d'au_tres problèmes ni même 
sur ce qu'avait été l'action des uns 
et des autr.es au mois de mai. Ce 
souci fut compris et, si la C.G.T. et le 
Parti Communiste ne daignèrent pas 
répondre, l'accord de certaines des 
familles de la F.G.D.S. fut obtenu 
(U.C.R.G., U.G.C.S., CERES, jeunes 
S.F.I.O.). 

Du côté syndical, des contacts ont 
été pris avec la C.F.D.T., la F.E.N., 
F.O. ; ces démarches n'ont pas en­
core abouti mais la porte n'est pas 
fermée et on peut garder l'espoir 
d'aboutir à un accord ? C'est d'ail­
leurs pour ne rien figer d'avance 
que les organisations signataires ont 
décidé de reporter jusqu'au 20 ~ ·p­
tembre la constitution offieielle lu 
Front. · 

Dans le même temps, t~ut était mis 
en œuvre, y compris p:endant la diffi. 
cile période du mois d'août, pour 
informer largemert l'opinion et faire 
reculer le gouvernement. Outre les 
déclarations publiques, r:eprises assez 
largement dans la presse régionale, 
une première affiche faisait appa­
raître sur les murs le slogan· « Orga­
nisons notre défense » et la signa­
ture du Front uni contre la répres­
sion. Les premiers fronts départe­
mentaux se créaient à Bordeaux et 
à Toulouse, des meetings étaient 
organisés à Avignon et à Nice. Cha­
que fois, les concours se révélaient 
nombreux et les assistances enthou­
siastes, montrant par là que la tâche 
que nous nous étions assignée ren­
contrait un réel courant populaire. 

tribune socialiste 

A.O .N.P. 

Le jugement 
d'un Tribunal Populcdre_~~__.., 

C'est dans ces conditions que nous 
avons lancé l'idée des procès publics. 
II s'agit d'instruire des dossiers d'ac­
cusation, dans des conditions de con­
trôle et de rigueur nécessaires, sur 
les faits saillants de la répression 
telle qu:e nou~ la subissons tous. 
Ainsi, d'ores et déjà des commissions 
se sont mises au travail sur l'infor­
mation et !'O.R.T.F., sur la répres­
sion patronale, sur la condition des 
étrangers en France, s.ur les ligues 
armées et les C.D.R. Elles recensent 
les documents, recueillent les témoi­
gnages, classent la documentation et 
préparent ainsi la mi6e :en accusa­
tion du pouvoir devant un . Tribunal 
Populaire qui aura en ·mains tous 
les éléments de jugement. Cette 
action est menée en liaison bien en­
tendu avec tous les militants concer­
nés, que leurs organisations aient ou 
non · rejoint encore les rangs du 
Front, et en particulier les militants 
syndicalistes, intéressés au pr.emier 
chef. Elle doit associer non seulement 
des camarades parisiens mais les 
multiples groupes qui se constituent 
en province et qui sont à même de se 
procurer une information irrempla­
çable. 

Ainsi, la situation en . ce début 
septembre, est claire : face à un 
pouvoir qui ne r.ecule pas, face à un 
patronat plus soucieux que jamais 
de revanche, le Front uni contre la 
répression permet à tous les mili­
tants conscients de leurs responsabi­
lités de prendre leur part de cette 
lutte pour l'existence. Ceux qui s'en 
écarteraient ne se placeraient pas :en 
bonne position demain polir gémir 
lorsque le~ coups les atteindront. D 
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